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            13  +  1 procuration

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, DECKER Martine, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, GEHRINGER Liliane, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Membres absents excusés : Mmes SCHUH Barbara (procuration à DERUDDER Germain),  SCHISSLER Danielle, NEUMAYER Laurence (procuration à SCHUH Barbara) et M. DANN Daniel.
Membres absents : Mmes et MM. PACIELLO Philippe, BRETNACHER Norbert, REISDORF Nadine, RUPP Jean-Paul et SCHAEFFER Yves.
M. PACIELLO Philippe est arrivé en séance au point 2.1.6.

Mme SCHUH Barbara est arrivée en séance au point 2.2.


Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 21/10/10, 26/10/10 et 30/11/10

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 

                  du CGCT


2.2 Projet de bail pour l’installation d’un relais de téléphonie mobile 3G



3° FINANCES COMMUNALES

3.1 Indemnité de sinistre


3.2 Demande d’admission en non-valeur

4° Ecole, SPORTS ET LOISIRS


4.1 École


4.1.1 Cantine : subvention du Conseil Général



4.1.2 Avenants n° 1 aux lots 4 et 6  



4.1.3  Signature du contrat « Enfance/Jeunesse »

 5° ENVIRONNEMENT - CIMETIERE

5.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe        

6° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


6.1 En provenance des administrations


6.2 En provenance des élus et des collectivités


6.3 Informations diverses

7° DIVERS


- Bulletin municipal
- Cadeaux des anciens
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 21/10/10, 26/10/10 et du 30/11/10


Procès verbal du 21 octobre 2010


Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 21 octobre 2010 est adopté 

À l’unanimité


Procès verbal du 26 octobre 2010


Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 26 octobre 2010 est adopté 

À l’unanimité


Procès verbal du 30 novembre 2010


Observations : pour cause d’envoi tardif, l’adoption du  procès-verbal du 30 novembre 2010 est ajourné
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 

                  du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 3° Réalisation des emprunts prévus par le budget

Dans le cadre du financement des investissements, un emprunt a été contracté auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Lorraine. 

Les caractéristiques sont les suivantes :

· Montant : 700 000 €

· Durée : 25 ans

· Taux : 3,48 % fixe

· Remboursement mensuel : 3 496,86 €

· Frais de dossier : 350 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités

                                          préalables


Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Appel d’offres modification du PLU
	202
	Le Républicain Lorrain
	192,02 €

	Plans d’évacuation bâtiments communaux
	21568
	SIVIHE SàRL
	1 905,75 €

	Alarme incendie école élémentaire
	21568
	SIVIHE SàRL
	971,75 €

	2 buts de foot équipe jeunes
	2188
	GROSS Sport
	1 587,00 €

	Appel d’offres cantine
	2158-118
	Le Républicain Lorrain
	155,64 €


2.1.3 Art. L 2122-22 – 7° Régie de recettes


La régie de recettes pour l’encaissement des tickets repas de la restauration scolaire qui avait été crée le 14 août 2008 par arrêté N° 68/08-1375 a été supprimée le 20 décembre 2010 par arrêté N° 130/10-1660. 

Cette régie de recettes est devenue sans objet suite à la mise en place de l’accueil périscolaire incluant la cantine, le tout étant géré par l’ASBH.
2.1.4 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par Mme Jeanne HOULLE épouse HOLZER d’un immeuble non bâti sis lieu-dit « Klein Gewann » cadastré Section 8 n° 806 d’une superficie de 2 ares 80 ca ;

2. Vente par M. et Mme KRUTTEN Emmanuel d’un immeuble bâti sis 1040 route de Sarreguemines cadastré Section 7 n° 804 d’une superficie de 37 ares 25 ca ;

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
2.1.5 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice


Dans ce dossier, la défense des intérêts de la commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM.
Dossier n° 003027 OETING./.MISA
(Refus de cession d’un terrain)

Par courrier en date du 20 décembre 2010, la SCP CYTRYNBLUM nous informe que le Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines a fixé l’audience pour la présente procédure le 15 février 2011 afin d’entendre les avocats dans leur plaidoirie.

Le jugement sera rendu vraisemblablement en fin de premier semestre 2011.

2.1.6 Art. L 2122-22 – 20° Ligne de trésorerie

La ligne de trésorerie de 200 000 € souscrite auprès de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel à Strasbourg a été remboursée le 17 décembre 2010 pour un montant de 170 000 €. 

Cette ligne de trésorerie arrivant à échéance le 31 décembre 2010 est entièrement remboursée à ce jour.

2.2 Projet de bail pour l’installation d’un relais de téléphonie mobile 3G

Par courrier en date du 3 décembre 2010, le Groupe SNEF agissant pour le compte de ORANGE France nous fait parvenir un projet de bail pour l’installation d’un relais de téléphonie mobile 3G sur le terrain de foot annexe de notre Commune cadastré Section 4 parcelles 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101 et 102.


Ce projet fera l’objet d’un bail qui présente les points suivants :

ARTICLE I – OBJET DU CONTRAT

ARTICLE II – EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION PAR LE « BAILLEUR »

ARTICLE III – PROPRIETE

ARTICLE IV – ETATS DE LIEU

ARTICLE V – CONDITIONS D’ACCES

ARTICLE VI – AUTORISATIONS

ARTICLE VII – TRAVAUX D’AMENAGEMENT, ENTRETIEN, REPARATION DES LIEUX LOUES

VII.1 – Travaux d’aménagement dans les lieux loués

VII.2 – Entretien des emplacements loués

VII.3 – Entretien des Équipements Techniques

VII.4 – Raccordement en énergie

VII.5 – Modifications / extension des Équipements Techniques

VII.6 – Réparations

ARTICLE VIII – RETRAIT DES EQUIPEMENTS TECHNIQUES

ARTICLE IX – COMPATIBILITE RADIOELECTRIQUE

ARTICLE X – OBLIGATIONS DES PARTIES

X.1 – Cession – Sous-location

X.2 – Opposabilité aux futurs acquéreurs

X.3 – Environnement législatif et règlementaire

ARTICLE XI – RESPONSABILITES

XI.1 – Entre les parties

XI.2 – A l’égard des tiers

ARTICLE XII – ASSURANCES

ARTICLE XIII – DUREE (12 ans – renouvelé de plein droit par période de 6 ans – dénonciation 24 mois avant date d’expiration en cours)

ARTICLE XIV– RESILIATION (6 mois sous certaines conditions : non-renouvellement d’autorisations, raison technique impérative)

ARTICLE XV – LOYER (875 € nets annuels de la date de signature du bail à l’ouverture du chantier et 3500 € nets annuels après ouverture du chantier augmentés annuellement de 2 %)

ARTICLE XVI – CONFIDENTIALITE

ARTICLE XVII – PROCEDURE

ARTICLE XVIII – NULLITE RELATIVE

ARTICLE XIX – ELECTION DE DOMICILE

Ainsi que 5 annexes :

Annexe I : pièces justificatives à joindre

Annexe II : plans

Annexe III : informations pratiques

Annexe IV : état des lieux

Annexe V : fiche environnement

Le Conseil Municipal

Vu l’exposé du Maire ;

Après lecture du bail ;
Après avoir délibéré ;

Décide :

Par  12 voix pour,  3 voix contre et  1 abstention
1° de donner son accord aux fins d’installation d’un relais de téléphonie mobile 3G ;

2° de charger le Maire de signer le bail.


------------------------------
Mme Martine KOTIK : quel est l’intérêt d’installer ceci dans une zone fréquentée par des jeunes ? Pourquoi ne l’installe-t-on pas à la campagne, près de la voie rapide ?

Le Maire : la société n’avait pas trop le choix par rapport à la zone à desservir.

M. Michel KOUVER : l’antenne, de l’avis de certains spécialistes, serait placée à la mauvaise distance par rapport à l’école. Tout ceci n’est pas très clair.

Le Maire : en effet, ceux qui sont placés sous l’antenne ne subiraient pas grand-chose. Les voisins en prennent plus que ceux qui sont en dessous. Les écoles ne sont pas à proximité immédiates non plus.

Mme Martine KOTIK : y en a-t-il d’autres à Oeting ?

Le Maire : oui, une, sur les hauteurs du quartier du Mont Dragon, mais ce n’est pas un terrain communal.

Mme Martine KOTIK : j’aimerais bien pouvoir me documenter. N’est-il pas possible de reporter ?

M. Francis MULLER : de toute façon, personne n’a jamais assez de recul concernant ce sujet et après il y a le principe de précaution.

Le Maire : le débat serait sans fin. La difficulté c’est de faire le lien de cause à effet. Tout le débat est là. Il y a plus de 20 ans qu’il y a des téléphones portables et des relais un peu partout. Il n’y a aucune étude scientifique qui prouve la nocivité de ces installations. Des plaquettes d’informations sont jointes à ce projet, je vous engage à les consulter. 

M. Michel KOUVER : pourquoi certaines antennes relais ont-elles été démontées à côtés des écoles ?

Le Maire : en général, elles n’ont pas vraiment été supprimées, elles ont été déplacées un peu plus loin.

Mme Martine KOTIK : il y a quand même des statistiques ! La question est, si nous, en tant qu’élus, nous trouvons judicieux l’installation d’une antenne à cet endroit là.

Le Maire : le but est de savoir si, pour nos concitoyens, nous allons dans le sens du progrès. Ce n’est jamais très simple. Il ne faut pas oublier qu’il y a aussi un intérêt financier.

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de sinistre

Dans le cadre du sinistre intervenu le 02 avril 2010 sur un lampadaire situé à l’angle de l’allée Nicolas Greff et de la place Jean Moulin, les assurances KIEFFER nous ont fait parvenir un chèque de 2 012,87 € correspondant au montant de l’expertise faite par le cabinet PolyExpert. Un solde de 355,21 € sera versé après la transmission de la facture des travaux à l’assurance.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’accepter l’indemnité de sinistre de la compagnie AXA.
    
3.2 Demande d’admission en non-valeur


Le Maire soumet au Conseil Municipal la liste des produits irrécouvrables et lui demande de voter leur admission en non-valeur, à savoir :

	Exercice
	Référence pièce
	Nom du redevable
	Reste à recouvrer
	Motif de la 

présentation

	2003
	T-238
	MORISSE Dominique
	1 175,99 €
	Insuffisance actif

	2006
	T-88
	KLEIN Marion
	156,00 €
	Personne disparue

	2006
	T-88
	KLEIN Marion
	9,00 €
	Personne disparue

	TOTAL
	1 340,99 €
	


Le Conseil Municipal,

VU l’état des restes à recouvrer des exercices 2003 à 2006 pour lesquels le recouvrement est compromis, présenté par la Trésorerie de FORBACH Porte de France ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° de voter l’admission en non-valeur des sommes indiquées ci-dessus ;

2° d’autoriser le Maire à signer les mandats correspondants sur les crédits ouverts au chapitre 65 article 654.

4° École, SPORTS ET LOISIRS

4.1 École



4.1.1 Cantine : subvention du Conseil Général

Par courrier en date du 29 novembre 2010, M. le Président du Conseil Général  nous informe du versement de la somme de 37 529,52 € à titre d’acompte sur la subvention départementale attribuée pour la  construction de la cantine scolaire et du préau.



4.1.2 Avenants n° 1 aux lots 4 et 6  
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 21 décembre 2010, a procédé à l’examen des avenants n° 1 des lots 4 et 6 relatifs aux marchés concernant la création d’une cantine et d’un préau.
Le tableau ci-dessous résume ces deux avenants
	Lot 

N°
	Intitulé 

du 

lot
	Titulaire 

du 

marché
	Montant 

du 

marché initial
	Montant 

de 

l’avenant n° 1
	Nouveau 

montant

du marché

	4
	Menuiserie aluminium - serrurerie
	HVA


	14 490,00 € HT

ou

17 330,04 € TTC


	- 2 160,00 € HT

ou

- 2 583,36 € TTC
	12 330,00 € HT

ou

14 746,68 € TTC

	6


	Menuiserie intérieure
	RUCHO SIPPEL
	17 940,90 € HT

ou

21 457,32 € TTC


	1 222,00 € HT

ou

1 461,51 € TTC


	19 162,90 € HT

ou

22 918,83 € TTC


Le Conseil Municipal,

Vu les avenants  présentés par Espace Architecture ;
Après avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 21 décembre 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte à la Commission de l’approbation des avenants suivants :


- Lot 4 de – 2 160,00 € HT


- Lot 6 de + 1 222,00 € HT

2° d’autoriser le Maire à les signer.



4.1.3  Signature du contrat « Enfance/Jeunesse »


Conformément à la délibération du 13 avril 2010, le Maire informe le Conseil Municipal de la signature du contrat enfance et jeunesse 2010 - 2013 avec la Caisse d’Allocations Familiales de la Moselle. 

Le Contrat « enfance et jeunesse » est un contrat d’objectifs et de co-financement qui contribue au développement de l’accueil des enfants et des jeunes ainsi qu’à leur épanouissement et leur intégration dans la société.

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la Prestation de service enfance et jeunesse (PseJ) et fixe des engagements réciproques entre les co-signataires.

Ce contrat est à la disposition des conseillères et conseillers.


De plus, dès 2011, à la demande de la Caisse d’Allocations familiales, un Comité de Pilotage sera mis en place. Celui-ci se réunira 2 fois par an et aura pour mission de vérifier la bonne marche et les objectifs dans le cadre de l’accueil périscolaire. Les membres seront :

- le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales (ou son représentant),

- le Maire,

- l’Adjoint chargé du Scolaire,

- le Directeur de la structure du périscolaire sur Oeting,

- le Directeur de l’ASBH (ou son représentant),

- 2 parents d’enfants fréquentant régulièrement l’accueil périscolaire

5° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


5.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe        

En octobre 2009, Mr SCHREIBER René avait demandé la prise en charge par la Commune des dégâts causés à sa tombe.


Dans sa séance du 30 mars 2010, point 6.2.1, le Conseil Municipal a décidé de ne pas participer à la réfection de la tombe SCHREIBER.

En date du 11 août 2010, les assurances KIEFFER de FORBACH nous ont transmis un courrier de la société JURIDICA assureur en protection juridique de  Mr SCHREIBER. 

Ce dernier demande un accord avant d’intenter une éventuelle action en justice afin d’obtenir réparation.


Dans sa séance du 26 août 2010, point 5.2.1, le Conseil Municipal a chargé le Maire de mener toute négociation en vue de trouver une solution amiable.


Le Maire a rencontré Mr SCHREIBER en Mairie. Ce dernier demande réparation du préjudice à hauteur de 500 € et consent dans ce cas à abandonner toute poursuite.


Dans sa séance du 21 octobre 2010, les membres du Conseil Municipal ont décidé de se rendre individuellement sur le site du cimetière avant de prendre toute décision.


Cette dernière démarche étant effectuée, 

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Estimant que les dégâts à sa tombe ne sont pas imputables à la Commune ;

Décide :

Par 14 voix pour,  0 voix contre et  2 abstentions
De ne pas indemniser Mr SCHREIBER René.

6° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

6.1 En provenance des administrations
Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 novembre 2010 et 15 décembre 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Novembre 2010
	87
	52
	35
	67
	20

	Décembre 2010
	85
	48
	37
	68
	17

	Différence


	-2
	-4
	+2
	+1
	-3


Sous-préfecture à Forbach

- Arrêté n° 2010-DDT-SAB-MC N° 67 du 18 octobre 2010 fixant la liste des espèces chassables et les dates d’ouverture et de fermeture de la chasse dans le département de la Moselle, saison 2011-2012.

- Arrêté n° 2010-DDT-SAB-MC N° 68 du 18 octobre 2010 fixant les minima et maxima de prélèvements autorisés annuellement au plan de chasse départemental.

- Arrêté n° 2010-DDT-SAB-MC N° 69 du 18 octobre 2010 fixant les dates limites de dépôt des demandes de plan de chasse départemental au grand gibier pour la saison de chasse 2011-2012.

- Arrêté n° 2010-DDT-SAB-MC N° 70 du 18 octobre 2010 complétant l’objectif 22 du schéma départemental de gestion cynégétique de Moselle.

Sous-préfecture à Forbach

Carte de vœux de Mme la Sous-préfète

INSEE à Nancy

Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2011 

(moins 10 personnes par rapport à 2010)

Population municipale
:
2 453

Population comptée à part
:
76

Population totale
:
2 529

Département de la Moselle 

Le magazine du Conseil Général de la Moselle n°60 – Novembre 2010


6.2 En provenance des élus et des collectivités


-


6.3 Informations diverses

Mr et Mme JACQUOT Jean-Christophe à Cazilhac
Faire part de naissance de Eliott le 20 septembre 2010

École Élémentaire Gustave Piette à OETING

Carte de vœux

École Maternelle L’Ile aux Enfants à OETING

Carte de vœux

Mme Liliane GEHRINGER à OETING
Carte de vœux

Mr et Mme LIND Roger à OETING
Carte de vœux et remerciements pour cadeau 

Mr et Mme SCHAEFER Francis à OETING

Carte de vœux et un grand bravo au service de déneigement de la ville d’Oeting et 

Mr et Mme HOLZER Günter

Carte de vœux et remerciements pour cadeau 

7° DIVERS

- Bulletin municipal
Le bulletin municipal 2010 a été distribué dans les boîtes aux lettres, par le personnel communal, à compter du 14 décembre.

Les membres du Conseil Municipal soulignent la bonne qualité et le contenu de ce Bulletin Municipal et félicite Mme Martine DECKER pour son travail.

- Cadeaux des anciens

Les colis de Noël ont été distribués, par les Élus, aux personnes âgées qui n’ont pas participé au repas des seniors du 23 octobre 2010.

Le Maire informe le Conseil Municipal de la réception du nouveau tracteur par la Commune en début de semaine. Certains accessoires devront peut-être être changés, le nouveau tracteur ne présentant pas les mêmes caractéristiques que le précédent et admettant, aussi, l’adaptation de matériels plus performants.

Le Maire remercie les adjoints et les conseillers municipaux pour le travail accompli tout au long de l’année, encourage à continuer dans cette voie et présente ses vœux pour la nouvelle année.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 30 novembre 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23
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            13  + 2 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, SCHUH Barbara, DECKER Martine, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, NEUMAYER Laurence, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende.

Membres absents excusés : Mme et MM. GAUER Dominique (procuration à LAPP Bernard), Mme KOTIK Martine (procuration à DERUDDER Germain) et DANN Daniel.
Membres absents : MM. PACIELLO Philippe, BRETNACHER Norbert, SCHAEFFER Yves, RUPP Jean-Paul,, KOUVER Michel et Mme KLEIN Sabine.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 21/10/10 et 26/10/10

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 

                  du CGCT


2.2 Fixation des tarifs 2011

3° FINANCES COMMUNALES

3.1 Décisions modificatives n° 1



3.1.1 Budget Commune



3.1.2 Budget Fahrenberg


3.2 Demandes de subventions


3.3 Indemnité de sinistre


3.4 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Service d’astreinte pour la voirie hivernale


4.2 Régime indemnitaire 2011


4.3 Demande d’intégration après détachement

5° École, SPORTS ET LOISIRS


5.1 École


5.1.1 Cantine : subvention DGE


5.1.2 Compte rendu du Conseil d’École du 09/11/10


5.1.3 Rapport sur le périscolaire 
6° OPERATIONS IMMOBILIERES


6.1 Acquisition de la « ferme Greff »
7° CONSTRUCTION ET URBANISME

7.1 Modification et révision simplifiée du PLU


7.2 Règlement concernant l’édification de murs de soutènement et d’exhaussement

8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers
9° FETES ET CEREMONIES


9.1 Compte rendu du repas des seniors du 23/10/10

9.2 Distribution des colis de Noël pour les seniors

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS


--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 21/10/10 et 26/10/10


Procès verbal du 21 octobre 2010


Observations : pour cause d’envoi tardif

Décision : L’adoption du procès-verbal du 21 octobre 2010 est ajourné

Procès verbal du 26 octobre 2010


Observations : pour cause d’envoi tardif

Décision : L’adoption du  procès-verbal du 26 octobre 2010 est ajourné
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Appel à concurrence programme voirie
	2315-121
	Le Républicain Lorrain
	406,27 €

	Avaloirs rue de Sarreguemines
	2151
	EUROVIA Lorraine SàRL
	1 506,96 €

	Panneaux de signalisation
	2152
	LACROIX Signalisation SA
	240,97 €

	Extincteurs cantine
	21568-118
	SIVIHE SàRL
	655,56 €

	Appareils photo
	2183
	Electro Service SàRL
	388,05 €

	Micro-ondes cantine
	2188-118
	Electro Service SàRL
	91,99 €

	Installation électricité WC de la cantine
	2313-118
	CGE Distribution SAS
	714,96 €





2.1.2 Art. L 2122-22 – 6° Contrat d’assurance

Un avenant au contrat d’assurance Allianz n° 36741631, couvrant le tracteur Kubota immatriculé 

779 AXT 57, a été souscrit. Compte tenu de l’âge du véhicule, les garanties ont été modifiées. 

La prime annuelle qui était de 357,94 € est désormais de 195,90 €.



2.1.3 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
Vente par M. PEDRAZZINI Frank et Mme LAMBERT Jacqueline veuve PEDRAZZINI d’un immeuble bâti sis 65 rue du Fockloch cadastré Section 12 n° 281/36 d’une superficie de 3 ares 5 ca.

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
2.1.4 Art. L 2122-22 – 20°  Mouvements sur la ligne de trésorerie

La ligne de trésorerie de 200 000 € souscrite auprès de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel à Strasbourg a été sollicitée le 16 novembre 2010 pour un montant de 30 000 €. 

L’utilisation actuelle de la ligne de trésorerie est de 170 000 €.


2.2 Fixation des tarifs 2011
Le Maire propose au Conseil Municipal d’appliquer, en général, aux tarifs de 2010, un coefficient de 1,02.

Le calcul des nouveaux tarifs est indiqué dans le tableau ci-dessous :

TARIFS 2011 DES DROITS ET TAXES

	
	
	
	
	

	Catégorie
	Tarifs 2010
	Coefficient d'actualisation
	Tarifs 2011 actualisés
	Tarifs 2011 Arrondis

	1° SURTAXE COMMUNALE D'ASSAINISSEMENT
	
	

	€ / m3
	              0,62 € 
	1,02
	           0,63   
	0,63 €

	2° PRIX DU BOIS DE CHAUFFAGE - MENUS PRODUITS FORESTIERS (1)

	3° LOCATION DES SALLES en €/jour
	
	

	salle ancien dépôt
	            56,00 € 
	1,02
	         57,12   
	57,00 €

	Salle Arboriculteurs
	 56,00 €
	1,02
	         57,12   
	57,00 €

	Salle haute
	          119,00 € 
	1,02
	       121,38   
	121,00 €

	Salle s/école mat.
	          168,00 € 
	1,02
	       171,36   
	171,00 €

	Tennis couvert
	          336,00 € 
	1,02
	       342,72   
	343,00 €

	4° LOCATION DE TABLES ET CHAISES
	
	

	Chaises €/pièce
	              1,12 € 
	1,02
	           1,14  
	
1,15 €
**

	Tables €/pièce
	              2,24 € 
	1,02
	           2,28  
	
2,30 € 
**

	5° LOCATION DE MATERIEL DE SONORISATION
	
	

	€/pièce
	            24,00 € 
	1,02
	         24,48   
	
25,00 €
***

	6° DROITS DE PLACE DES FORAINS
	
	

	1 à 50 m²
	              1,74 € 
	1,02
	           1,77   
	1,77 €

	51 à 150 m²
	              1,48 € 
	1,02
	           1,51   
	1,51 €

	151 à 500 m²
	              1,12 € 
	1,02
	           1,14  
	1,14 €

	> 500 m²
	              0,82 € 
	1,02
	           0,84  
	0,84 €

	7° DROITS DE STATIONNEMENT DES TAXIS
	
	

	€ / an
	52,00 €
	1,02
	         53,04   
	53,00 €

	8° CONCESSIONS AU CIMETIERE
	
	
	

	€ / m² 
	          133,00 € 
	1,02
	       135,66   
	136,00 €

	Cellule
	        1122,00 € 
	1,02
	     1144,44   
	1144,00 €

	(*) 
	 Tarif réduit à 50 % pour une 1/2 journée  
	

	
	 Caution égale à 2 x le prix de location 
	

	(**)
	 Caution égale à 300 € 
	
	

	(***)
	 Caution égale à 400 € 
	
	


(1) Prix laissé à l’appréciation de l’agent technique de l’Office National des Forêts suivant le marché du bois et les difficultés d’exploitation.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les propositions du Maire ;

Vu le tableau indiqué ci-dessus ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’approuver les tarifs 2011 tels que proposés ;

2° de fixer la date d’entrée en vigueur au 1er janvier 2011, exception faite de la redevance d’assainissement qui prendra effet, au mois de mars 2011, à la clôture par VEOLIA des relevés de fin de deuxième semestre 2010 ;

3° de dire que les règles de mise à disposition aux particuliers et aux associations qui organisent des manifestations à but lucratif, des salles et des matériels restent inchangées.


------------------------------
Le Maire : je demande que nous examinions maintenant le point 6 car celui-ci a un impact financier sur la décision modificative examinée au point 3.1.1. 

Décision du Conseil Municipal : accord

3° FINANCES COMMUNALES

3.1 Décisions modificatives n° 1


3.1.1 Budget Commune
Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir ou à supprimer par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	     42 357,58
	45 790.93

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	     21 903,09
	 25 336,44

	 Totaux 
	     20 454,49
	20 454,49


SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	   658 086,21
	288 086,21

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	  370 000,00
	  0,00

	 Totaux 
	  288 086,21
	  288 086,21


Le Conseil Municipal,

Vu l’état présenté par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  13 voix pour, 1 voix contre et  1 abstention

- d’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente et résumées dans les tableaux ci dessus.



3.1.2 Budget Fahrenberg
Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	6 366,72
	6 366,72

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	6 366,72
	6 366,72


            SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	6 366,72
	6 366,72

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	0,00

	 Totaux 
	6 366,72
	6 366,72


Vu l’état présenté par le Maire ; 

Après en avoir délibéré ;





         Décide à l’unanimité
- d’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente et résumées dans les tableaux ci dessus.


3.2 Demandes de subventions


Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

· Amicale du Personnel communal d’OETING

Pour l’organisation de l’arbre de Noël des enfants du personnel communal
· La Croix Bleue – Section de Sarreguemines


Lutte contre l’alcoolisme

· Association Française contre les Myopathies (AFM)


Soutenir la mise en place d’une délégation départementale

· La Ligue contre le Cancer


Lutte contre le cancer

· Les petites Sœurs des Pauvres


Don en faveur des personnes âgées
Le Conseil Municipal,

Vu les demandes de subventions présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’attribuer les subventions suivantes :

* Amicale du Personnel communal
……………………………………………………..300 €

* La Croix Bleue ………………..………………………………………………………..15 €
* Association Française contre les Myopathies (AFM)
……….…………………………15 €
* La Ligue contre le Cancer
……….……………………………………………………...15 €
* Les petites Sœurs des Pauvres
…………….……………………………………………15 €

3.3 Indemnité de sinistre - Affaire OETING/CURTI

Par courrier en date du 24 novembre 2010, les assurances JURIDICA (Protection Juridique) nous ont fait parvenir un chèque de 1 000 € représentant le versement de notre indemnité contractuelle pour la procédure devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 1 000 € de la compagnie d’assurance JURIDICA.


3.4 Devis

► Concerne l’extension de l’éclairage rue du Fockloch comprenant un câble torsadé ainsi que la fourniture et pose d’un luminaire.
Entreprise STEUER à FORBACH
812,08 € TTC

Décision du Conseil Municipal : ……………..
► Le changement du tracteur a impliqué l’obligation de faire passer le permis de conduire C à deux agents. La formation a été dispensée par l’auto école VOGELGESANG à Sarreguemines. M. LIND Rodolphe a obtenu son permis. 

L’attelage au tracteur d’une remorque de plus 750 kilos de PTAC nécessite l’obtention d’un permis poids lourds EC. Le coût pour M. LIND est de :
Auto école VOGELGESANG à Sarreguemines 
2 360,00 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord
► La commission de sécurité, lors de sa visite de la cantine du 10 novembre, a demandé l’installation :

         - d’une porte coupe-feu ½ heure pour cloisonner l’escalier, 

         - d’une porte coupe-feu 1 heure entre la chaufferie et le vide sanitaire.
Entreprise RUCHO SIPPEL à ALTVILLER
1 461,51 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord
► Création d’un avaloir Place Jean Moulin.
Entreprise COLAS Est à SARREGUEMINES
2 804,62 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord
4° PERSONNEL MUNICIPAL

4.1 Service d’astreinte pour la voirie hivernale


Le Maire commente brièvement le plan de déneigement de la commune.
PLAN DE DENEIGEMENT
MOYENS EN PERSONNEL :

Responsable du service de viabilité hivernale : M. GAUER Dominique, Maire Adjoint.

Conducteurs d’engin : MM. LIND Rodolphe, MALLICA Franck et GRAZIANI René
Approvisionnement : MM. BELL Bertrand ou KLEIN Jean-Paul
Salage manuel autour des bâtiments publics : MM. KLEIN Jean-Paul ou BELL Bertrand
MOYENS EN MATERIELS : 

1 Tracteur KUBOTA - type M5700DTC - puissance 60 CV – N° d’immatriculation : 779 AXT 57 équipé d’un épandeur de sel et d’une lame de déneigement.
Le nouveau tracteur de marque John Deere type 5080M d’une puissance de 80 CV devrait être livré et mis en service au courant du mois de décembre. 
1 véhicule Nissan Athléon N° d’immatriculation 253 BKX 57 pour le ravitaillement en sel.

NATURE DU DENEIGEMENT :

Le déneigement se fera par lame et salage des routes. Le déneigement des trottoirs incombe aux propriétaires riverains. Les agents chargés du déneigement ne sont pas tenus à enlever les congères au bord des rues et devant les entrées de garage. La longueur de voirie à déneiger est de 15 047 mètres.

SYSTEME D’ALERTE :

Les responsables du service seront alertés par les personnes d’astreinte de la DIR EST de Forbach.

ORDRE DE PRIORITE :

Nos concitoyens comprendront la nécessité d’établir un ordre de priorité, vu la configuration et la topographie de l’agglomération. La 1ère priorité est réservée aux axes de circulation des bus et camions d’approvisionnement de tous genres et aux écoles.

Priorité n° 1

- Rue du Général-de-Gaulle - Amorce Rue de Folkling - Rue du Fahrenberg - Giratoire de la 
   Place de la Libération (trajet du bus)
- Rue des Sources (trajet du bus)

- Rue Saint Antoine (trajet du bus) - Rue de la Montagne - Impasse des Ruchers - Impasse de la 
   Paix

- Rue des Écoles

- Rue des Fleurs - Rue des Jardins

- Rue de Bousbach - Impasse des Roses - Impasse des Néfliers
- Rue de Forbach

Priorité n° 2
- Rue de la Fontaine 

- Allée Nicolas Greff - Rue du Général Mataxis - Square Lucie Aubrac - Place Jean Moulin

- Rue de la Forêt - Rue des Chênes

- Rue du Kelsberg - Rue de la Carrière

- Rue Lavoisier - Allée du Pré des Cygnes - Impasse des Tourterelles - Place Haas - Rue des 
   Fauvettes -  Impasse des Mésanges - Impasse des Perdrix - Square du Cygne - Rue des 
   Pâturages - Rue LeVerrier - Square Le Verrier -  Rue Pasteur
- Allée Erckmann Chatrian - Square Victor Hugo - Square Baudelaire
- Impasse des Alouettes
Priorité n° 3
- Rue du Mont Dragon - Impasse Belle Vue - Impasse Hurlevent - Impasse Quatre Vents – 
   Impasse du Manège - Impasse Bel Air - Impasse de la Tour
- Rue des Champs - Impasse des Coquelicots - Impasse des Bosquets
- Rue Marillac-Le-Franc - Allée de La Rochefoucauld - Rue Vouthon - Rue La Chaise - Square
  des Charentes -  Rue Limarceau
- Rue des Lilas - Rue des Prés
- Rue du Fockloch
- Rue de Folkling - Impasse de la Bergerie 
- Impasse des Vergers - Impasse des Sorbiers - Ruelle Ste Cécile
- Impasse de Bourgogne - Impasse du Parc
- Impasse du Cerisier - Impasse St Nicolas
- Rue du Mehlpuhl - Impasse Sigma


Pour permettre ce déneigement, il convient de confirmer la reconduction des astreintes pour la saison hivernale 2010/2011. 


L’astreinte est définie comme la « période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration ».


 La mise en astreinte implique le versement d’une « indemnité d’astreinte » de 149,48 € par agent  pour une semaine complète.


Le planning des astreintes retenues sera le suivant.

ASTREINTES HIVERNALES
CAMPAGNE 2010 / 2011

	Dates
	Heures
	Dates
	Heures
	Noms

	
	
	
	
	Chauffeurs
	Chargeurs

	22.11.10
	8 h 
	29.11.10
	8 h
	MALLICA Franck
	KLEIN Jean-Paul

	29.11.10
	8 h 
	06.12.10
	8 h
	LIND Rodolphe
	BELL Bertrand

	06.12.10
	8 h
	13.12.10
	8 h
	GRAZIANI René
	KLEIN Jean-Paul

	13.12.10
	8 h
	20.12.10
	8 h
	MALLICA Franck
	BELL Bertrand

	20.12.10
	8 h
	27.12.10
	8 h
	LIND Rodolphe
	KLEIN Jean-Paul

	27.12.10
	8 h
	03.01.11
	8 h
	GRAZIANI René
	BELL Bertrand

	03.01.11
	8 h
	10.01.11
	8 h
	MALLICA Franck
	KLEIN Jean-Paul

	10.01.11
	8 h
	17.01.11
	8 h
	LIND Rodolphe
	BELL Bertrand

	17.01.11
	8 h
	24.01.11
	8 h
	GRAZIANI René
	KLEIN Jean-Paul

	24.01.11
	8 h
	31.01.11
	8 h
	MALLICA Franck
	BELL Bertrand

	31.01.11
	8 h
	07.02.11
	8 h
	LIND Rodolphe
	KLEIN Jean-Paul

	07.02.11
	8 h 
	14.02.11
	8 h
	GRAZIANI René
	BELL Bertrand

	14.02.11
	8 h
	21.02.11
	8 h
	MALLICA Franck
	KLEIN Jean-Paul

	21.02.11
	8 h
	28.02.11
	8 h
	LIND Rodolphe
	BELL Bertrand

	28.02.11
	8 h
	07.03.11
	8 h
	GRAZIANI René
	KLEIN Jean-Paul

	07.03.11
	8 h
	14.03.11
	8 h
	MALLICA Franck
	BELL Bertrand


Le présent tableau d’astreinte pourra être modifié dans le cas ou les habilitations de conduite n’auraient pas été obtenues pour le nouveau matériel de déneigement.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le planning ci-dessus ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- la reconduction des astreintes hivernales pour la campagne 2010 / 2011

4.2 Régime indemnitaire 2011

Le Maire propose au Conseil Municipal une mise à jour des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) et des indemnités d’administration et de technicité (I.A.T.), en  tenant compte des nouveaux taux.


L’indemnité d’exercice de mission des préfectures (I.E.M.P.) restant inchangée. 

	I.F.T.S.


	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.F.T.S.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à 8
	 
	 

	 Attaché 
	1
	     1 078,72 € 
	8
	    8 629,76 € 
	     8 629,76 € 

	
	1
	
	
	
	     8 629,76 € 


I.A.T.

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.A.T.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à  8
	par agent
	 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	       1 643,81 €

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	           449,29 € 
	2,50
	    1 123,23 € 
	     3 369,68 € 

	 Adjoint technique principal 2ème  classe 
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	    1 643,81 € 

	 Adjoint technique  2ème classe
	9
	           449,29 € 
	2,12
	    952,49 € 
	     8 572,45 € 

	 ATSEM – 1ère  classe 
	4
	           464,30 € 
	2,00
	       928,60 € 
	     3 714,40 € 

	
	18
	
	
	
	   18 944,15 € 


	I.E.M.P. 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.E.M.P.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	1 à 3
	par agent
	 

	 Attaché 
	1
	        1 372,04 € 
	1
	    1 372,04 € 
	     1 372,04 € 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	        1 173,86 € 
	1
	    1 173,86 € 
	     1 173,86 € 

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     3 430,11 € 

	Adjoint technique principal 2ème classe
	1
	        1 158,61 € 
	1
	    1 158,61 € 
	   1 158,61 € 

	Adjoint technique  2ème classe
	9
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	    10 290,33 € 

	 ATSEM 1ère classe 
	4
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     4 573,48 € 

	
	19
	
	
	
	   21 998,43 € 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 Enveloppe = 
	    49 572,34   


Le Conseil Municipal,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions ;

Vu l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 88 ;

Vu le décret n° 91-975 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2002-63 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité Forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ;

Vu le décret n° 97-1223 et l’arrêté du 26 décembre 1997 relatifs à l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) ;

Vu le décret n° 2002-61 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.)

Vu le décret n° 2010-7618 du 07 juillet 2010 portant majoration, à compter du 1er juillet 2010 de la rémunération des personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation ;

Vu la proposition du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’appliquer les Indemnités Forfaitaires  pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.), les  Indemnités d’Administration et de Technicité (I.A.T.), ainsi que les Indemnités d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) comme proposé dans les tableaux ci-dessus ;

2° de fixer les critères d'attribution en prenant en compte : 


- le supplément de travail fourni,


- la façon de servir,


- l'absentéisme pour maladie ;

3° de verser les indemnités définies ci-dessus aux agents titulaires, stagiaires, non titulaires, détachés, à temps complet, à temps non complet, au prorata de la durée hebdomadaire légale de travail et du temps partiel, à compter du 1er janvier 2011 ;

- aux agents présents et remplissant les conditions d'octroi au 1er janvier 2011 et à ceux qui viendraient à les remplir postérieurement, mensuellement et par douzième,

- elles seront réduites à raison d'un trentième par mois et par jour d'absence pour maladie ;

4° l'enveloppe globale annelle de l'IFTS, l’IAT et l'IEMP pour 2011 sera de  49 572,34  € ;
5° d'inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement de ces indemnités au budget de la Collectivité ;

6° de revaloriser les montants selon les mêmes variations et conditions que celles applicables    aux agents de l'État ;

7° de charger le Maire de procéder aux attributions individuelles en tenant compte des plafonds déterminés par la réglementation et des critères d'attribution retenus.



4.3 Demande d’intégration après détachement


Le Maire rappelle que Mme MIHELIC Patricia a été recrutée à compter du 5 janvier 2009, ceci pour une période de un an, par voie de détachement. 


Le détachement a été renouvelé pour une période de un an à compter du 5 janvier 2010.


Mme MIHELIC, par courrier en date du 20 octobre 2010, sollicite son intégration dans la fonction publique territoriale à la Mairie d’Oeting à compter du 5 janvier 2011.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mme MIHELIC Patricia ;

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’intégrer à compter du 05 janvier 2011 Mme MIHELIC Patricia en qualité d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe à temps complet ;

2° Mme MIHELIC Patricia sera rémunérée au 6ème échelon du grade d’Adjoint Administratif Principal de 2ème  classe et bénéficiera du régime indemnitaire applicable dans la commune ;

3° de charger le Maire d’effectuer les formalités administratives nécessaires à cette intégration.

5° École, SPORTS ET LOISIRS

5.1 École



5.1.1 Cantine : subvention DGE


Par courriel en date du 9 novembre 2010, Mme la Sous-préfète de Forbach  nous informe du versement de la somme de 22 471,00 € dans le cadre de la Dotation Globale d’Équipement octroyée pour la  construction de la cantine scolaire et du préau.



5.1.2 Compte rendu du Conseil d’École du 09/11/10

Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, l’Adjointe chargée des affaires scolaires, de résumer le compte rendu du Conseil d’École qui s’est tenu le 9 novembre 2010.

Conseil d’école du 9 novembre 2010 :

1) Communication des résultats des élections des représentants des parents d’élèves :

· de l’école maternelle :

- titulaires : Mmes FRADET, PINGOT et FAHS,

- suppléantes : Mmes BERNHARDT, THILLEMENT et KIEFFER

· de l’école élémentaire :

- titulaires : Mmes HOMBERG, BOUR, RIGUET, SPIEZIA et GAENG

- suppléantes : Mmes LO SARDO, BARTZ, SCHISSLER, VELTRI et FREYMANN

2) Rappel du rôle du comité des parents d’élèves et rôle du conseil d’école,

3) Rappel des règlements intérieurs de chaque école,

4) Rappel des consignes de sécurité,

5) Communication des effectifs à savoir 108 élèves pour l’élémentaire et 74 élèves pour la maternelle, 

6) Rappel des crédits de fonctionnement alloués par la Commune aux écoles,

7) Actions et projets en cours pour l’élémentaire et la maternelle.

Le compte rendu détaillé est disponible en Mairie pour chaque Conseiller Municipal qui le souhaite.



5.1.3 Rapport sur le périscolaire 
Le Maire demande à Mme Barbara SCHUH, Adjointe en charge du service scolaire, de faire le rapport sur le périscolaire.

L’accueil périscolaire et la cantine sont en fonction depuis la rentrée de septembre 2010.

70 enfants sont inscrits, 15 enfants tous les jours, 15 enfants 2 à 3 jours par semaine et les autres viennent de temps en temps.

Les horaires d’accueil sont les suivants :

- de 7h20 à 8h20 → Mmes FREYMANN Marie-Andrée (ATSEM) et HOULLE Franca (directrice ASBH). Elles reçoivent en moyenne 2 à 6 enfants pour des activités calmes

- de 11h30 à 13h20 → Mmes NAGEL Claudine, HOMBERG Anne et MENGES Christine (ATSEM), Mme HOULLE Franca et David (ASBH). Ils reçoivent en moyenne 22 enfants les lundi, mardi et vendredi avec une pointe jusqu’à 30 enfants les jeudis. 

Les repas sont servis (livrés par liaison chaude par le traiteur CAPLETTE de Forbach).

Dès 11h45, le repas est servi et dure jusqu’à 12h50.

Lors du repas, un animateur se trouve à chacune des tables.

Après le repas, passage aux toilettes et lavage des mains, les enfants entament des activités manuelles diverses : jeux de société, origami, lecture, contes, peinture, pâte à sel… et si le temps le permet, jeux en extérieur.

- de 16h30 à 18h00, Mme HOULLE Franca et David reçoivent entre 4 et 8 enfants. Les enfants prennent le goûter préparé par l’équipe d’animation (tartines de pain, confiture, beurre ou pain au chocolat ou laitage et fruit)

Activité diverses (idem que le midi). Les enfants qui le souhaitent peuvent faire leurs devoirs.


------------------------------
Mme Danièle SCHISSLER : le nombre d’enfants inscrits correspond-t-il avec les prévisions ?

Mme Barbara SCHUH : oui, à peu de choses près. Nous avons même eu des demandes pour la semaine entière, y compris le mercredi. Mais ce sera pour la rentée 2011.

Mme Liliane GEHRINGER : et au niveau du coût ?

Mme Barbara SCHUH : c’est vrai qu’au début de l’année scolaire, les parents râlaient un peu, trop cher. Mais ils se sont rendus compte que les enfants faisaient des activités qui tenaient la route. Ils ont vraiment du bon matériel. Les enfants ramènent chez eux le travail qu’ils ont fait. Les barèmes de prix sont échelonnés suivant le quotient familial. Les inscriptions se font au plus tard le vendredi avant 18 h 00 pour la semaine suivante et cela fonctionne plutôt bien.

6° OPERATIONS IMMOBILIERES

6.1 Acquisition de la « ferme Greff »

Par délibération du 30 mars 2010, le Conseil Municipal a décidé de confirmer l’intérêt de la Commune pour l’acquisition des biens immobiliers cadastrés section 12 n° 95, 96, 174, 175, 176, 177 et 235 d’une superficie totale de 1 ha 56 a et 72 ca, ces terrains étant destinés à l’implantation d’une salle polyvalente.

Ces biens ont été estimés par le Commissaire du Gouvernement Finances à 200 000 € avec une valeur pour les bâtiments existants de 170 000 € et de 30 000 € pour le terrain (environ 1 ha).

Le montant de la TVA qui s’ajoute au prix de ces biens est de 5 483,72 €.

La prestation de service de la SAFER de Lorraine s’élève à 19 136 € TTC.

Les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur.

Le portage de ce dossier devait être assuré par l’EPF Lorraine (Établissement Public Foncier).

Par courrier, en date du 2 juillet 2010, l’EPF Lorraine nous faisait savoir que ce type d’opération n’entrait plus dans les priorités d’action retenues par son Conseil d’Administration. Néanmoins, le dossier serait présenté au Bureau du 6 octobre 2010.

Par courrier, en date du 30 novembre 2010, l’EPF Lorraine confirme que le projet d’acquisition n’a pas été retenu par son Bureau réuni le 6 octobre 2010.

Les consorts GREFF ont signé, en date du 21 juillet 2010, une nouvelle promesse de vente au profit de la SAFER avec la faculté de se faire substituer par la Commune d’Oeting. La levée d’option doit intervenir au plus tard le 30 décembre 2010.

Cette promesse de vente contient en outre deux conditions particulières :

· La famille GREFF se réserve l’occupation des bâtiments jusqu’au 31 décembre 2011,

· La famille GREFF s’engage à céder le bien à la collectivité, dans un objectif d’aménagement public ou de loisir. Dans l’hypothèse ou la Commune viendrait à revendre ce bien à un investisseur privé pour un aménagement de lotissement et ce, dans un délai de 10 ans à compter du jour de la signature de l’acte authentique, la famille GREFF sollicitera une réévaluation du prix conformément à la valeur du bien au jour de la cession. A savoir, nouveau prix de vente (prix de vente moins les frais engagés par la collectivité) moins prix de vente initial. Cette clause est une condition essentielle de la dite promesse.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis du Commissaire du Gouvernement Finances ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 13 voix pour, 1 voix contre et 1 abstention

1° d’acquérir les biens immobiliers cadastrés section 12 n° 95, 96, 174, 175, 176, 177 et 235 pour une superficie totale de 1 ha 56 a et 72 ca ;

2° que le prix est de 200 000 € auquel s’ajoute une TVA d’un montant de 5 483,72 € ainsi que les frais de la SAFER d’un montant de 19 136 € TTC ;

3° d’accepter aux deux conditions particulières ci-dessous énoncées ;

- que la famille GREFF se réserve l’occupation partielle des bâtiments et ce, à titre précaire avec une date de sortie à convenir ultérieurement selon les besoins de la Commune, mais au plus tard le 31 décembre 2011,

- que la famille GREFF s’engage à céder le bien à la collectivité, dans un objectif d’aménagement public ou de loisir. Dans l’hypothèse ou la Commune viendrait à revendre ce bien à un investisseur privé pour un aménagement de lotissement et ce, dans un délai de 10 ans à compter du jour de la signature de l’acte authentique, la famille GREFF sollicitera une réévaluation du prix conformément à la valeur du bien au jour de la cession. A savoir, nouveau prix de vente (prix de vente moins les frais engagés par la collectivité) moins prix de vente initial. Cette clause est une condition essentielle de la dite promesse.

4° que la Commune supportera les frais d’acquisition ;

5° d’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;

6° de charger le Maire de négocier un emprunt de 230 000 € destiné à financer cette acquisition.

------------------------------
M. Francis MULLER : Je ne suis pas contre le principe de faire une salle là-bas. Mais c’est cher et quand on voit déjà le prix des terrains et on a rien. 

Le Maire : c’est pourtant une bonne opportunité.

M. Francis MULLER : Ce qui me gêne, c’est le prix des bâtiments. Qu’en fera-t-on ? Sont-il s récupérables ?

Le Maire : nous avons toujours eu l’intention d’acquérir ces parcelles pour implantation d’une zone verte et de loisirs. Nous pouvons utiliser certains de ces bâtiments pour lesquels nous avons des projets d’utilisation.

M. Francis MULLER : C’est prendre des risques au niveau de l’endettement de la Commune. Nous avons déjà des surprises avec les travaux routiers qui sont reportés faute de budget suffisant.

Le Maire : C’est vrai, cette année nous faisons un effort plus que conséquent. Nous avions prévu ces investissements et nous sommes dans les temps par rapport au programme proposé.  Pour 2011, nous proposerons un budget plus prudent.

Mme Gersende KORINEK : Et le jour ou ça n’ira plus, on augmentera les impôts !

Le Maire : Les choses que nous ne ferons pas aujourd’hui auront des incidences sur l’avenir, sur ce que deviendra Oeting et on nous reprochera peut-être de n’avoir rien fait.

Mme Danièle SCHISSLER : Il n’y a pas trop d’alternative pour implanter une salle polyvalente. Tout le monde semble d’accord.

Le Maire : Il est important de délocaliser la Place des Fêtes qui est aussi le parking de l’école. Il semble important de préserver cette zone. Il faut essayer de se la représenter dans l’avenir. Pour ça, il nous faut acquérir du foncier. C’est un prix correct qui a été fixé par le Domaine.

M. Francis MULLER : C’est vrai, l’endroit est très bien.

Le Maire : Il est dommage que l’EPFL nous ait laissé tomber. Ses priorités ne sont plus les mêmes et cela nous aurait bien arrangé si nous avions pu monter le projet avec son aide. C’est une occasion historique qu’il faut saisir. En ce moment, les taux d’intérêt sont très bas et c’est encore un bon argument. La commune n’a pas de foncier. C’est le point de départ d’un projet à long terme mais un projet cohérent.

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Modification et révision simplifiée du PLU


Dans sa séance du 20 mai 2010, point 2.1, le Conseil Municipal a décidé le principe de modification ou de révision du Plan Local d’Urbanisme.


Dans sa séance du 26 août 2010, point 7.1, le Conseil Municipal a décidé de retenir le cabinet GUELLE & FUCHS à FORBACH afin de mener à bien la révision simplifiée et modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ;

Le Cabinet GUELLE & FUCHS nous demande de prendre une nouvelle délibération en lieu et place de celle du 20 mai 2010, point 2.1. En effet, celle-ci mentionne « principe de modification ou de révision du Plan Local d’Urbanisme ». La mention appropriée doit être « principe de modification et de révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ». 

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu l’avis favorable des commissions réunies le 17 mai 2010 ;

Vu l’avis favorable du Conseil Municipal du 20 mai 2010, point 2.1 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :
Par 13 voix pour, 1 voix contre et  1 abstention
- le principe de modification et de révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme.

7.2 Règlement concernant l’édification de murs de soutènement et d’exhaussement


Le Maire rappelle au Conseil Municipal que, depuis le 1er octobre 2007, date d’entrée en vigueur de la réforme du droit des sols, l’édification de murs de soutènement et d’exhaussement est dispensé de toute formalité au titre du code de l’urbanisme, en application des dispositions des articles R. 421-2 et R. 421-9 du dit code.


Toutefois, il semble nécessaire de faire figurer au Plan Local d’Urbanisme des restrictions en matière d’édification de murs d’exhaussement et de soutènement. Pour cela, il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur l’obligation d’effectuer une déclaration préalable à tous travaux d’édification de murs de soutènement ou d’exhaussement afin qu’ils soient soumis à autorisation.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 14 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention
1° de soumettre les murs de soutènement et d’exhaussement à déclaration préalable ;

2° de prendre des mesures restrictives en matière d’édification des murs de soutènement et d’exhaussement dans le Plan Local d’Urbanisme.


------------------------------
Le Maire : Les murs de soutènement et d’exhaussement sont des murs qui retiennent des remblais. Quand on construit une maison, il faut adapter la maison au terrain et non le terrain à la maison.
8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

M. Dominique GAUER étant absent, le Maire rend compte de l’avancement des chantiers.

En ce qui concerne les travaux routiers, l’entrée et la sortie de la rue du Général de Gaulle sont terminés. Ils ont été effectués pendant les vacances scolaires afin d’occasionner moins de gêne.

Nous sommes en contact avec GrDF et ErDF à qui nous avons remis une liste des rues à refaire afin de contacter les propriétaires s’ils envisagent des travaux de branchement. Ceci pour éviter de défoncer une route neuve.

Les travaux sur la rue du Mehlpuhl ont commencé.

Le nouveau parking rue des Sources est aussi commencé avec la pose de bordures ainsi que la délimitation de places de parking. Nous avons un peu accéléré ces derniers travaux afin de disposer de places de parking pour les usagers de l’église et de la Mairie. En effet, la place derrière l’église devrait être refaite prochainement et donc être fermée pour quelques semaines.

Je rappelle que les prochains travaux de voirie sont prévus pour 2012 avec l’aide du prochain PACTE.

9° FETES ET CEREMONIES


9.1 Compte rendu du repas des seniors du 23/10/10
Le Maire demande à Mme Barbara SCHUH, Adjointe en charge des cérémonies, de faire le point.

270 personnes de plus de 70 ans ainsi que leurs conjoints ont été invités.

118 seniors et conjoints ont participé au repas, ainsi que 11 membres du Conseil Municipal.


9.2 Distribution des colis de Noël pour les seniors
Le Maire demande à Mme Barbara SCHUH, Adjointe en charge des cérémonies, de faire le point.

152 colis de Noël sont à offrir aux personnes qui n’ont pas participé au repas. Nous faisons appel à toutes les bonnes volontés du Conseil Municipal afin de les distribuer. Une liste est disponible.

Mme SCHUH Barbara : les colis seront livrés en Mairie le 14 décembre. Ils pourront être retirés à compter du 15 décembre et être distribués le plus tôt possible.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

10.1 En provenance des administrations
Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 octobre 2010 et 15 novembre 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Octobre 2010
	79
	46
	33
	53
	26

	Novembre 2010
	87
	52
	35
	67
	20

	Différence


	+8
	+6
	+2
	+14
	-6



10.2 En provenance des élus et des collectivités

M. Jean-Louis MASSON, Sénateur de la Moselle, Conseiller Général de VIGY,

Remerciement pour l’accueil lors de sa permanence en Mairie d’Oeting le 5 novembre 2010

Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France

Informations sur la collecte Multiflux 


------------------------------
Le Maire : dans un peu moins de 3 mois, notre territoire communautaire entamera la mutation de son service de collecte des déchets ménagers vers le système multiflux. La réunion de commission de lancement se tiendra le 13 décembre 2010. Le calendrier prévisionnel de mise ne place de la collecte sur le territoire est à votre disposition en Mairie. Pour Oeting, cela commencerait début mai 2011. Nous avons tous un rôle important à jouer dans la réussite de ce projet d’envergure et je vous remercie d’avance pour l’intérêt que vous y porterez. 2 réunions d’information à la population seront organisées sur la commune.


10.3 Informations diverses

AIRLOR – ALQA – Atmo LORRAINE NORD,

Bulletin trimestriel n° 58 de l’air en Lorraine / 2ième trimestre 2010

11° DIVERS
►M. Didier FROEHLINGER : lors des différentes manifestations, il serait intéressant d’instaurer le tri sélectif.

Le Maire : effectivement, le tout est de motiver les associations.

►Mme Liliane GEHRINGER : je vous informe que l’association des Cours de Français projette une sortie sur Paris les 16 et 17 avril 2010 pour un groupe de 35 personnes avec un coût d’environ 170 €. 

►Mme Liliane GEHRINGER : un de mes voisins m’a demandé les modalités pour se raccorder à l’assainissement collectif.

Le Maire : tous les frais sont à la charge du propriétaire. N’importe quelle entreprise peut intervenir sur le terrain privé mais le raccordement sur le domaine public doit être effectué par Véolia Eau qui est notre fermier. Je vous rappelle la loi SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif) qui prévoit que tous les logements doivent être raccordés à l’assainissement collectif au plus tard le 31 décembre 2012. Un contrôle sera alors effectué.

M. Germain DERUDDER : Je m’étonne de la question, au dernier recensement, à part la rue du Mehlpuhl, le lieu-dit « Fockloch » et 1 ou 2 maisons, tout le monde s’était déclaré en assainissement collectif.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 26 octobre 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            13  + 5 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel.

Membres absents excusés : Mmes DECKER Martine, SCHISSLER Danielle (procuration à GAUER Dominique), Mme REISDORF Nadine (procuration à SCHUH Barbara), GEHRINGER Liliane (procuration à DERUDDER Germain), KLEIN Sabine (procuration à KOUVER Michel) et M. PACIELLO Philippe (procuration à LAPP Bernard).

Membres absents : MM. BRETNACHER Norbert, RUPP Jean-Paul, MULLER Francis.


Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter le point suivant :

2° Projet Urbain Partenarial
Décision : accord du Conseil Municipal
ORDRE DU JOUR

1° DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF – CHOIX DU DELEGATAIRE – CONTRAT DE DELEGATION

2° Projet Urbain Partenarial
--- ooo O ooo ---

1° DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF – CHOIX DU DELEGATAIRE – CONTRAT DE DELEGATION

Les membres du Conseil Municipal ont été tous destinataires du rapport de la commission d’ouverture des plis ainsi que du rapport final exposant les motifs du choix de l’entreprise et l’économie générale du contrat.

Le Maire rappelle la procédure en cours relative à la délégation du service de l’assainissement collectif et les motifs qui l’ont amené à choisir, au vu de la commission et après négociation, l’offre de l’entreprise VEOLIA Eau.

Il présente le projet de contrat.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
1° d’approuver le choix du Maire ;

2° en conséquence, de confier l’affermage du service d’assainissement collectif à la société VEOLIA Eau ;

3° d’approuver le projet de contrat de délégation ;

4° d’approuver le règlement de service joint au projet de contrat ;

5° d’autoriser le Maire à signer les pièces correspondantes.

2° Projet Urbain Partenarial
 Le Maire rappelle que, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme, un projet de réalisation d’équipements publics et la création d’une voie de liaison entre le « Lotissement des Quatre Vents » et le « Lotissement Les Hauteurs d’Oeting » a été déposé par la Société CM-CIC SAREST et Mme Mathilde FRIES.

Compte tenu de l’insuffisance de certains équipements publics et l’absence de certains autres, il apparaît indispensable de prévoir la mise en place d’un système de participation aux équipements publics sous la forme d’une convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) en application de l’article L.332-11-3 du code de l’urbanisme afin de mettre à la charge de la Société CM-CIC SAREST et Mme Mathilde FRIES la part du coût des équipements nécessaires à la réalisation de cette opération immobilière. 
Le Maire indique que les terrains support du projet sont classés en zones AU1 et U du PLU approuvé et ne concernent qu’une partie de la zone tel que mentionnés sur le plan joint.  
Sur la base des études techniques et financières effectuées, l’ouverture à l’urbanisation implique la réalisation d’un programme d’équipements publics d’un montant total net de 265 624 €/HT, selon le détail précisé dans le projet de convention. 
La Société CM-CIC SAREST et Mme Mathilde FRIES s’engagent à verser à la Commune d’Oeting la fraction du coût des équipements publics nécessaires à la satisfaction des besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention.

Cette fraction est fixée à 100 %, l’ensemble des travaux réalisés bénéficiant exclusivement aux futurs habitants. Les lotissements « Les quatre Vents » et « Les Hauteurs d’Oeting » sont déjà desservis par leur propre voirie.

La clef de répartition du coût total entre la Société CM-CIC SAREST et Mme Mathilde FRIES est le mètre linéaire de façade concerné par le projet et arrêté aux proportions suivantes :

· Propriété FRIES en ml de façade
:
141,93 ml soit 53,9 %
· Propriété SAREST en ml de façade
:
121,20 ml soit 46,1 %
Ce programme concernant une partie des zones AU1 et U, il apparaît nécessaire de répartir le coût à la charge de la convention de PUP comme suit :

- La Société CM-CIC SAREST procèdera au paiement de la participation dans les conditions suivantes :

· Paiement à la Commune à l’avancement des travaux, sur présentation du titre de recette après validation de l’État d’Acompte Mensuel de l’entreprise par le MOE. SAREST produira une caution du montant des travaux de phase définitive,

· Le solde après réalisation des travaux de voirie définitive (enrobés définitifs et pose des candélabres d’éclairage public),

· Sur la base d’une répartition proportionnelle au ml de façade, le montant total estimé de la participation s’élève à 122 452,66 € HT,

- Mme Mathilde FRIES procèdera au paiement de la participation dans les conditions suivantes :

· Paiement à la Commune par apport de terrain sur la base d’une valorisation de 8 361,20 € HT par are, la Commune de Oeting acceptant l’apport de la parcelle 643 sise Section 7 à OETING d’une surface totale de 16 a 53 ca à l’issue des travaux de phase provisoire. Les frais éventuels d’actes notariés sont à la charge de Mme Mathilde FRIES,

· Le solde en monétaire après réalisation des travaux de voirie définitive (enrobés définitifs et pose de candélabres d’éclairage public), soit sur la base de l’estimatif ci-joint 4 960,70 € HT).

Il indique également que toutes modifications en augmentation des termes financiers de la convention seront soumises à l’approbation préalable du Conseil Municipal. 

Toute autre modification qui n’aurait pas pour conséquence un alourdissement financier pour la Commune pourra être négociée par le Maire et sera porté à la connaissance du Conseil Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.332-11-3 et R.332-25-1 et suivants ;

Vu le PLU approuvé en date du 19/12/2007 et modifié le 17/11/2008 ;

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré,

Au vu des éléments précisés ci-dessus par le Maire

et des pièces jointes ;

Décide :

Par  17 voix pour, 0 voix contre et  1 abstention

1° d’autoriser le Maire à signer la convention de PUP avec la Société CM-CIC SAREST et Mme Mathilde FRIES, en application de l’article R.332-25-1 du Code de l’Urbanisme :

· cette convention, accompagnée du document graphique faisant apparaître le périmètre      concerné, sont tenus à la disposition du public en Mairie conformément à l’article précité ;

2° d’adopter les modalités d'affichage suivantes :

· affichage et mise à disposition du public en Mairie du dossier pendant un mois ; 

· mention de la signature par le Maire de la convention affichée en Mairie pendant un mois ; 
3° les modalités de transmission suivantes : 

· la présente délibération accompagnée du projet de convention sera transmise au Préfet au titre du contrôle de légalité.
PROCES – VERBAL

SEANCE DU 21 octobre 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents
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            14  + 1 procuration

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, WEBER Jean-Marc, GEHRINGER Liliane,  SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende,  DANN Daniel,  KOUVER Michel. 

Membres absents excusés : Mmes et MM. FROEHLINGER Didier, BRETNACHER Norbert, REISDORF Nadine (procuration à SCHUH Barbara), KOTIK Martine, KLEIN Sabine.
Membres absents : MM. et Mme SCHISSLER Danielle, PACIELLO Philippe, RUPP Jean-Paul.

Mme KOTIK Martine arrive au point 2.1.1

M. FROEHLINGER Didier arrive au point 5.1.2.1

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter les points suivants :


4.2. Primes de fin d’année du personnel communal


6.3. Demande de dégrèvement sur redevance d’assainissement

Décision : accord du Conseil Municipal
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9.1 En provenance des administrations
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10° DIVERS


--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 26/08/10


Procès verbal du 26 août 2010


Observations : néant


Décision : Le procès-verbal du 26 août 2010 est adopté
À l’unanimité
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 


	Aménagement 207 rue St Antoine
	2315-121
	EUROVIA Lorraine SàRL
	1 782,52 €

	Pignon 498 rue du général de Gaulle
	2315-121
	EUROVIA Lorraine SàRL
	2 990,00 €

	Tunage bois rue des sources
	2315-121
	EUROVIA Lorraine SàRL
	5 292,30 €

	Cabanon foot
	2138
	LARIVIERE SAS
	1 825,45 €

	Pistes en forêt communale
	2151
	Sablières Longevilloises
	1 339,52 €

	Maîtrise d’œuvre pistes en forêt
	2151
	ONF Lorraine
	502,32 €

	Panneaux de signalisation
	2152
	LACROIX Signalisation SA
	698,84 €

	Miroir rue du Fahrenberg
	2152
	KG MAT Collectivité SAS
	295,15 €





2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
Vente par M. KARMANN Lucien, d’un terrain non bâti sis rue de la Rochefoucauld cadastré Section 15 n° 346 d’une superficie de 5 ares 22 ca ;

Vente par M. COSTANZO Filippo d’un immeuble bâti sis 61 rue Vouthon cadastré Section 15 n° 241 d’une superficie de 5 ares ;

Vente par M. et Mme BREIT Pierre d’un immeuble bâti sis 95 rue des Lilas cadastré Section 2 n° 236 et 260/15 d’une superficie totale de 7 ares 86 ca ;

Vente par les consorts RUPP d’un terrain non bâti sis rue de la Carrière cadastré Section 8 (2)/12 d’une superficie de 35 ca ;

Vente par M. et Mme DARBOIS René d’un terrain non bâti sis lieu-dit « Spitz » cadastré Section 12 n° 39 d’une superficie de 15 ares 71 ca ;

Vente par M. et Mme BARTZ Gabriel d’un terrain non bâti sis lieu-dit « Spitz » cadastré Section 12 n° 350 d’une superficie de 10 ares 81 ca ;

Vente par adjudication publique le 25 novembre 2010 dans le cadre de la liquidation judiciaire civile de M. STEBAN François et Mme KHERROUCHE Havila d’un immeuble bâti sis impasse Sigma cadastré 

- Section 6 n° 188, 190, 192/119, 

- Section 6 n° 194, 195,197/118, 

- Section 4 n° 337/238 et 338/239,

- Section 4 n° 341/299 et 343/300,

d’une superficie totale de  8 ares ;

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
2.1.3 Art. L 2122-22 – 20°  Mouvements sur la ligne de trésorerie


La ligne de trésorerie de 200 000 € souscrite auprès de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel à Strasbourg a été sollicitée 

- le 16 septembre 2010 pour un montant de   40 000 €

- le 28 septembre 2010 pour un montant de 100 000 €
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de sinistre

3.1.1 Affaire OETING/LEDIG

Par courrier en date du 5 octobre 2010, les assurances JURIDICA (Protection Juridique) nous ont fait parvenir un chèque de 460 € représentant le remboursement des honoraires de Me CYTRYNBLUM pour une procédure en référé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 460 € de la compagnie d’assurance JURIDICA.


3.1.2 Affaire OETING/BRANCO


Par courrier en date du 11 octobre 2010, les assurances JURIDICA (Protection Juridique) nous ont fait parvenir un chèque de 1 000 € représentant le remboursement de la facture de Me CYTRYNBLUM pour la procédure devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 1 000 € de la compagnie d’assurance JURIDICA.



3.1.3 Affaire OETING/MISA

Par courrier en date du 11 octobre 2010, les assurances JURIDICA (Protection Juridique) nous ont fait parvenir un chèque de 1 100 € représentant l’indemnité contractuelle pour la procédure devant le Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines. 


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 1 100 € de la compagnie d’assurance JURIDICA.



3.2 Indemnité de conseil du receveur de la Régie Télé 

Le Conseil Municipal,

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de verser au Receveur, Mme RABLADE Rolande, l’indemnité de conseil 2009 pour le compte de la Régie Télé à savoir 5,34 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % Fonds de solidarité, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;

2° de voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2010 – chapitre 011 ;

3° de récupérer la dite dépense par un titre à établir sur la Régie de Télédistribution au profit du budget communal.

4° PERSONNEL MUNICIPAL

4.1 Avancements d’échelon

Le Maire informe le Conseil Municipal des avancements d’échelon des agents communaux.
- Arrêté n° 90/10-1620 du 31 août 2010 portant avancement au 8ème échelon du grade d’Adjoint Administratif de 2ème classe de Mme TRAMPERT Martine à compter du 7 septembre 2010,

- Arrêté n° 91/10-1621 du 31 août 2010 portant avancement au 9ème échelon du grade d’ATSEM de 1ème classe de Mme FREYMANN Marie-Andrée à compter du 16 septembre 2010,

- Arrêté n° 93/10-1623 du 9 septembre 2010 portant avancement au 7ème échelon du grade d’ATSEM de 1ème classe de Mme MENGES Marie-Christine à compter du 1er octobre 2010,

- Arrêté n° 94/10-1624 du 9 septembre 2010 portant avancement au 7ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme KLEIN Thérèse à compter du 16 octobre 2010,

- Arrêté n° 95/10-1625 du 9 septembre 2010 portant avancement au 5ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme INGRAO Joséphine à compter du 23 octobre 2010,

- Arrêté n° 96/10-1626 du 9 septembre 2010 portant avancement au 6ème échelon du grade d’Adjoint Technique de 2ème classe de Mme BERNARD Corine à compter du 1er novembre 2010,

- Arrêté n° 97/10-1627 du 9 septembre 2010 portant avancement au 6ème échelon du grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe de M. LIND Rodolphe à compter du 1er novembre 2010,

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.


4.2. Primes de fin d’année du personnel communal

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n° 5.3 du 27 novembre 1980 ;

Vu la délibération n° 5.22 du 13 novembre 1996 ;
Vu la délibération n° 4.1 du 30 juillet 1997 ;

Vu la délibération n° 5.1 du 3 octobre 2001

Vu la grille de calcul de la rémunération complémentaire pour l’année 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De voter, pour l’année 2010, les rémunérations complémentaires dont le tableau suit : 

	
	
	
	2010

	Noms et prénom
	Rémunération
	Coefficient
	Rémunération

	des agents
	totale
	de
	définitive

	 
	brute en €
	présence
	brute en €

	BELL Bertrand
	570,05 €
	1
	570,05 €

	BERNARD Corinne
	508,07 €
	1
	508,07 €

	CARBONE Antonella
	366,61 €
	1
	366,61 €

	EYNIUS Bernard
	877,32 €
	1
	877,32 €

	FREYMANN Francis
	931,17 €
	1
	931,17 €

	FREYMANN Marie-Andrée
	962,51 €
	1
	962,51 €

	GRAZIANI René
	592,76 €
	1
	592,76 €

	HOMBERG Anne
	325,39 €
	1
	325,39 €

	INGRAO Joséphine
	366,96 €
	1
	366,96 €

	KLEIN Jean-Paul
	547,38 €
	1
	547,38 €

	KLEIN Thérèse
	485,48 €
	1
	485,48 €

	LIND Rodolphe
	700,89 €
	1
	700,89 €

	MENGES Christine
	714,10 €
	1
	714,10 €

	MIHELIC Patricia
	458,64 €
	1
	458,64 €

	NAGEL Claudine
	563,23 €
	1
	563,23 €

	SAAM Rachel
	921,04 €
	1
	921,04 €

	TASSONE Christine
	651,52 €
	1
	651,52 €

	TRAMPERT Martine
	470,93 €
	1
	470,93 €

	ZANELLA Sabine
	482,20 €
	0,5
	241,10 €

	TOTAL
	11 496,25 €
	
	11 255,15 €


2° D’autoriser le Maire à verser la prime de fin d’année.

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS

5.1 Écoles


5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau




5.1.2.1 Avenants n° 2 aux lots 1 et 11 et avenant n° 1 au lot 12

La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 20 octobre 2010, a procédé à l’examen des avenants n° 2 des lots 1 et 11 ainsi que l’avenant n° 1 au lot 12 relatifs aux marchés concernant la création d’une cantine et d’un préau.
Le tableau ci-dessous résume ces trois avenants
	Lot 

n°
	Intitulé 

du 

lot
	Titulaire 

du 

marché
	Montant 

du 

marché initial
	Montant 

de 

l’avenant n° 1
	Montant 

de 

l’avenant n° 2
	Nouveau 

montant

du marché

	1
	Démolition Gros-Œuvre
	G.C.M.I.


	71 000,00 € HT

ou

84 916,00 € TTC


	17 025,50 € HT

ou

20 362,50 € TTC
	15 053,59 € HT

ou

18 004,09 € TTC
	103 079,09 € HT

ou

123 282,59 € TTC

	11


	Plomberie sanitaire
	THERMO CONCEPT


	6 066,25 € HT

ou

7 255,24 € TTC


	980,00 € HT

ou

1 172,08 € TTC
	1 041,60 € HT

ou

1 245,75 € TTC
	8 087,85 € HT

ou

9 673,07 € TTC

	12


	Chauffage ventilation
	DORKEL
	22 719,00 € HT

ou

27 171,92 € TTC


	6 377,00 € HT

ou

7 626,89 € TTC


	
	29 096,00 € HT

ou

34 798,81 € TTC


Le Conseil Municipal,

Vu les avenants  présentés par Espace Architecture ;
Après avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 20 octobre 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte à la Commission de l’approbation des avenants suivants 


- Lot 1 de 15 053,59 € HT


- Lot 11 de 1 041,60 € HT


- Lot 12 de 6 377,00 € HT
2° d’autoriser le Maire à les signer ;

3° d’inscrire les crédits nécessaires dans le budget supplémentaire 2010 ou lors d’une prochaine décision modificative. 

------------------------------
Mme Gersende KORINEK : quelle est la raison de cet avenant n° 2 ?

Le Maire : il y a eu lieu d’effectuer une modification du vide sanitaire au droit de l’escalier, de la démolition du bac à fleurs, reprises de finitions sur mur de façade, réalisation d’un mur de clôture, pose de pavés, reprise d’un peu d’enrobés.

Mme Martine KOTIK : il y a quand même un différentiel de 30 % au moins et à chaque fois c’est pareil.

Mme Gersende KORINEK  : il aurait fallu négocier de manière forfaitaire, que le chantier dure 3 ou 6 mois.

Le Maire : nous ne sommes pas sur la durée, nous sommes sur des travaux qui n’ont pas été prévus. 

Mme Gersende KORINEK  : il aura fallu qu’ils donnent un prix au départ.

M. Germain DERUDDER : les motifs des avenants proviennent pour partie de « vices cachés ».

Le Maire donne le détail des 2 autres avenants.

Mme Martine KOTIK  : à quelle date est prévue l’ouverture  et combien a-t-on d’inscrits ?

Mme Barbara SCHUH : l’ouverture est prévue le 4 novembre et il y a 35 enfants d’inscrits en moyenne et de plus en plus en accueil du soir.

Mme Martine KOTIK : sera-t-il possible d’avoir un compte rendu ?

Mme Barbara SCHUH : ce sera fait lors de la séance du prochain Conseil Municipal.

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Travaux forestiers
6.1.1 ONF : Programme des travaux d’exploitation et état de prévision des 


         coupes 2010/2011


L’ONF a fait parvenir le programme des travaux d’exploitation – État de prévision de coupes pour 2011 tel que résumé dans le tableau ci-dessous.

	COUPES A FACONNER (PREVISIONS)

	 
	BOIS D'ŒUVRE


	BOIS D'INDUSTRIE
	TOTAL

FACONNE
	MENUS

PRODUITS
	VOLUME

TOTAL
	RECETTE

BRUTE

	PARCELLES
	Feuillus
	Résineux
	Bois en long
	 

m3
	 

(stères)
	 

m3
	€

	 
	m3
	m3
	m3
	
	
	
	

	3
	5
	 
	10
	15
	118
	118
	1 962

	2_C2
	20
	
	9
	30
	118
	112
	2 599

	9_A
	309
	
	224
	533
	204
	676
	24 181

	Totaux
	335
	
	243
	578
	440
	885
	28 745


Le Conseil Municipal,

Vu le programme des travaux d’exploitation – État de prévision des coupes; 

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de donner son accord sur ces coupes et travaux.

6.1.2 ONF : Travaux d’exploitation 2010/2011

L’Office National des Forêts, Unité territoriale du Warndt propose le programme des travaux d’exploitation pour l’exercice 2010/2011.

	Descriptif 

des missions de maîtrise d’œuvre

              des travaux
	Quantité

estimée
	Montant

Estimé

       en € HT
	Montant

Forfaitaire

En € HT

	Maîtrise d’œuvre pour l’exploitation de bois sans cubage ni classement :

Préparation de la consultation des entreprises

Assistance à la sélection des candidats et examen des candidatures obtenues

Analyses des offres des entreprises

Préparation pour le maître d’ouvrage du ou des contrats de travaux

Suivi du chantier, contrôle de conformité des travaux aux prescriptions techniques

Assistance au maître d’ouvrage en cas de différent sur le règlement ou l’exécution des travaux

Organisation des opérations préalables à la réception des travaux

Examen des désordres signalés par le maître de l’ouvrage

Cette prestation de maîtrise d’œuvre porte sur l’opération :

Abattage / façonnage de grumes feuillues, Parcelles 2, 3, 9

Abattage / façonnage de bois d’industrie en toutes longueurs, feuillus/résineux, Parcelles 2, 3, 9

Exploitation d’arbres pour mise en sécurité, Parcelles 2, 3, 9

Débardage de grumes : feuillus/résineux, Parcelles 2, 3, 9

Débardage de bois d’industrie en toutes longueurs ; Parcelles 2, 3, 9

Débardage à l’heure (mât-câble ou autres), Parcelles 2, 3, 9

Câblage avec tracteur et grimpeur, Parcelles 2, 3, 9

Montant total estimé des travaux :

Pour mémoire : la commande de ces travaux fera l’objet d’un contrat distinct passé directement par la collectivité avec une entreprise

Montant total estimée des travaux et de la maîtrise d’œuvre 

24 620 ,00 € HT
	335,00 m3
243,00 m3
6,00 heures
335,00 m3
243,00 m3
8,00 heures

40,00 heures

	4 690,00
3 402,00

252,00

4 020,00

2 916,00

520,00

6 400,00
22 200,00
	2 420,00


	Descriptif et localisation

Prestation conventionnelle pour bois de chauffage

Matérialisation des lots de bois de chauffage
Parcelles 2, 3, 9

Dénombrement et réception des lots de bois de chauffage Parcelles 2, 3, 9

Montant total de la prestation pour bois de chauffage


	
	
	

	
	440 ST
	704,00
	

1 100,00


	
	440 ST


	396,00


	

	Montant total de la maîtrise d’œuvre et de la prestation pour bois de chauffage 
	
	
	
3 520,00


Le Conseil Municipal,

Vu les états présentés par l’O.N.F. ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- d’approuver le programme des travaux et prestations et d’autoriser le Maire à les faire réaliser.

6.1.3 ONF Proposition de coupes pour l’exercice 2012


L’ONF a fait parvenir sa proposition de coupes pour l’exercice 2012 tel que résumé dans le tableau ci-dessous :

	Récapitulatif par groupes (parcelles à marteler)

	Groupe
	Nb de parcelles

prévues
	Surface totale

prévue
	Volume total

estimé

	Amélioration :
	
	
	

	Régénération :
	2
	15,45 ha
	927 m3

	Total
	2
	15,45 ha
	927 m3

	dont
	
	
	

	Coupes Façonnées
	2
	15,45 ha
	927 m3

	Coupes sur Pied
	
	
	


Le Conseil Municipal,

Vu la proposition de coupes pour l’exercice 2012 présenté par l’ONF;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de donner son accord sur ces coupes pour l’exercice 2012.


------------------------------
M. Michel KOUVER : où sont situées ces parcelles ?

M. Germain DERUDDER : le long du CD 31 et sur le plateau côté Behren. C’est une proposition de l’ONF. Il existe des dangers quand les arbres sont trop grands et s’ils tombent sur la route. Il n’y aura pas de déboisement total, mais seulement un arbre sur deux.

Le Maire : il en va de notre responsabilité. Il est vrai que c’est dommage mais c’est la meilleure façon de faire.

M. Germain DERUDDER : les travaux sont prévus du 1er au 15 décembre sans planning spécifique.

6.2 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe


En octobre 2009 M. SCHREIBER René avait demandé la prise en charge par la Commune des dégâts causés à sa tombe.


Dans sa séance du 30 mars 2010, point 6.2.1, le Conseil Municipal a décidé de ne pas participer à la réfection de la tombe SCHREIBER.

En date du 11 août 2010, les assurances KIEFFER de FORBACH nous ont transmis un courrier de la société JURIDICA assureur en protection juridique de  M. SCHREIBER. 

Ce dernier demande un accord avant d’intenter une éventuelle action en justice afin d’obtenir réparation.


Dans sa séance du 26 août 2010, point 5.2.1, le Conseil Municipal à chargé le Maire de mener toute négociation en vue de trouver une solution amiable.


Le Maire a rencontré M. SCHREIBER en Mairie. Ce dernier demande réparation du préjudice à hauteur de 500 € et consent dans ce cas à abandonner toute poursuite.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
De se rendre sur le site du cimetière avant de prendre toute décision.


------------------------------
Le Maire rappelle les faits.

S’ensuit une discussion collégiale. Les membres du Conseil Municipal demandent une visite au cimetière avant de prendre une décision définitive. Le point est reporté lors d’une prochaine séance.


6.3 Demande de dégrèvement sur redevance d’assainissement

Par lettre du 9 septembre 2010, Véolia Eau a fait savoir qu’il y a eu, chez M. HABCHI Samy, domicilié au 452 allée Nicolas Greff, une consommation d’eau exceptionnellement élevée due à une fuite d’eau sur son installation après compteur. 

Cette consommation élevée est de 240 m3 alors que la consommation habituelle est de 18 m3.

Il est demandé au Conseil Municipal de fixer le taux d’exonération de la redevance d’assainissement pour le foyer susvisé afin de réparer les effets de cette surconsommation inhabituelle.

Après avoir donné toutes les explications, le Maire propose un taux d’exonération de 100 % au foyer de M. HABCHI Samy.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Vu les explications et proposition du Maire ;

Décide à l’unanimité
- D’accorder une exonération de taxe d’assainissement de 100 % à M. HABCHI Samy sur le volume excédentaire de 222 m3.

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Assainissement SUPER U : arrêté municipal


L’établissement SAS Oeting Distribution, sis impasse Sigma demande, dans le cadre d’une activité de supermarché à déverser :


- ses eaux usées autres que domestiques, issues du magasin dans le réseau public 
d’assainissement de la Commune de Oeting via un branchement situé dans le périmètre 
de la Commune de Oeting,


- ses eaux pluviales issues des toitures, parkings et voiries privées, dans le réseau public 
d’assainissement de la Commune de Oeting via un branchement situé dans le périmètre 
de la Commune de Oeting.


A ce titre, il est nécessaire d’établir un arrêté municipal dont le contenu est :

Article 1 : Objet de l’autorisation

Article 2 : Caractéristiques des rejets

Article 3 : Conditions financières

Article 4 : Durée de l’autorisation

Article 5 : Caractère de l’autorisation

Article 6 : Exécution

Article 7 : Annexes
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- D’autoriser le Maire à établir et à signer un arrêté autorisant le déversement des eaux usées autres que domestiques et des eaux pluviales de l’Établissement SAS Distribution, dans, respectivement, le système de collecte et de traitement d’une part, et dans le réseau d’eaux pluviales d’autre part, de la Commune de Oeting.

8° TRAVAUX DE VRD


8.2 Programme de réfection et de renforcement des voiries et de création d’un 

                  cheminement piétonnier.



 8.2.1 Résultat appel d’offres – signature du marché

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 27 août 2010 pour procéder à l’ouverture des plis.

Au total, 5 offres ont été réceptionnées :

· EUROVIA à Forbach

· TP KLEIN Guy à Diebling

· COLAS Est à Sarreguemines

· SMTPF à Saint-Avold

· SGB à Petite-Rosselle
Le règlement de la consultation prévoyait le choix du mieux disant sur la base des critères suivant :

1. Prix total proposé (150 points)

2. Valeur technique de l’offre (50 points)

- dont 20 points sur la base d’un mémoire technique détaillé (moyens, méthodes et matériaux mis en œuvre pour le chantier)

- dont 20 points pour les délais détaillés sous forme d’un planning d’exécution

- dont 10 points pour la démarche qualité et l’impact sur l’environnement

Une première analyse a conduit la commission à déclarer la procédure infructueuse et à passer en procédure négociée avec les 3 entreprises ayant proposé les offres les mieux classées, le montant d’objectif n’étant pas atteint et l’offre la mieux classée étant incomplète.

Les entreprises TP KLEIN Guy et SMTPF ont été écartées de la négociation, le délai d’exécution n’étant pas compatible avec le programme de travaux et le montant global forfaitaire proposé n’étant pas compétitif.

Après analyse détaillée des offres négociées, il apparaît que l’offre présentée par l’entreprise COLAS est la mieux disante aux regards des critères énoncés précédemment avec une notation de 199/200, contre 191/200 pour EUROVIA et 183/200 pour SGB.

Le Conseil Municipal ;

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte au Maire du choix de l’entreprise la mieux disante ;

2° d’autoriser le Maire à signer le marché à intervenir avec l’entreprise COLAS.


------------------------------
Le Maire : ces travaux concernent une tranche ferme qui fait l’objet d’un planning d’octobre 2010 à mars 2011. Les rues concernées sont la rue du Général de Gaulle en entrée et sortie, le nouveau parking sur la rue des Sources ainsi que le cheminement piétonnier, la rue du Mehlpuhl, la rue des Fleurs, la rue de la Montagne, la rue des Champs, la rue du Montdragon, Impasse des 4 Vents et certains trottoirs de la rue de Sarreguemines.

Nous avons du décider une tranche conditionnelle qui comprend la rue des Prés, la rue des Lilas, la réfection du parking rue des Sources, la rue des Pâturages, l’impasse Saint Nicolas, l’impasse Hurlevent et la rue de Bousbach. Ceux-ci pourront être réalisés en 2012 avec l’aide du prochain PACTE.

M. Francis MULLER : le prix des travaux ont-ils été sous estimés ?

Le Maire : des études et devis ont été réalisés mais, en avançant sur le dossier, nous nous sommes rendu compte que les travaux étaient plus complexes qu’il n’y paraissait, ce qui a augmenté les montants et donc réduit le nombre de rues à faire. Un choix a été fait, d’où une tranche ferme et une conditionnelle.

M. Francis MULLER : il est dommage que les réseaux secs à l’entrée du village, rue Général de Gaulle ne soient pas prévus.

M. Germain DERUDDER : si nous enterrons les réseaux sur cette partie, ce qui est très cher, nous ne faisons plus que la moitié des rues.

9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


9.1 En provenance des administrations
Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 septembre 2010 et 15 octobre 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Septembre 2010
	79
	43
	36
	52
	27

	Octobre 2010
	79
	46
	33
	53
	26

	Différence


	+-0
	+3
	-3
	+1
	-1


Agence Régionale de Santé Lorraine (ARS) à Metz :

Contrôles sanitaires des eaux destinées à la consommation humaine 

Contrôles faits le 10 septembre 2010 sur le site de la Mairie (cuisine) et 20 août 2010  sur le site de l’atelier municipal. 

Conclusion sanitaire des prélèvements n° 00056978 et 00056551

«  Eau d’alimentation respectant les exigences de qualité règlementaires en vigueur (limites et références)  pour les paramètres analysés »

Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines :

Ordonnance du 13 septembre 2010 désignant, pour siéger en qualité de délégué du Président du Tribunal de Grande Instance à la Commission Administrative chargée, au sein de la Commune d’OETING de la révision annuelle de la liste électorale, Mme Martine TRAMPERT.

Préfecture de la Moselle - Sous-préfecture de Forbach

Sont désignés Mr FREYMANN Francis et Mme Barbara SCHUH en tant que Délégués de l’Administration au sein des Commissions administratives chargés de la révision des listes électorales 2010/2011.


9.2 En provenance des élus et des collectivités
Commune d’Etzling :

Bulletin Municipal « Notre village » n° 35/2010


9.3 Informations diverses

Famille TRIMBORN
Remerciements à l’occasion du décès de Mme TRIMBORN Bernadette

Famille FLAUS

Remerciements à l’occasion du décès de M. FLAUS Victor

M. et Mme RAUSCH Claude

Remerciement à l’occasion de leur 50ième anniversaire de mariage

M. JACOBS David et Mme WEICZEK Jennifer

Remerciements à l’occasion du « pot des arrivants »

M. LIND Auguste – Adjudicataire de la chasse d’Oeting

Organisation de 2 battues sur le ban de la chasse de la Commune d’Oeting les dimanches 24 octobre et 28 novembre 2010.

Secours Populaire Français à Metz

Remerciements pour la subvention.
10° DIVERS

► Rappel du repas des séniors le samedi 23 octobre 2010.


------------------------------
 ► PUP : Plan Urbain Partenarial – Un plan cadastral est distribué aux membres du Conseil Municipal.

Le Maire : ce point concerne un projet de lotissement dans la zone du Kelsberg, point qui vous sera proposé lors du prochain Conseil Municipal. Plutôt que de réunir la commission, j’ai préféré vous en parler à tous ce soir pour que vous ayez l’information et que vous puissiez y réfléchir. Pour que le projet puisse se faire, il y a une partie négociation. C’est pour cette raison que nous vous avons remis ce plan. 

Sur cette zone, Mme Mathilde FRIES possède les parcelles 642 et 643 Section 7 et la SAREST les parcelles 745 et 748 Section 7. 

La Commune possède les parcelles 644 et 746 section 7. Celles-ci sont situées au milieu des propriétés FRIES et SAREST. Une conduite d’eau traverse les parcelles concernées de la section 7.

Il s’agit de réaliser des équipements publics et une voie de liaison entre le Lotissement des 4 Vents et le Lotissement les Hauteurs d’Oeting.

En échange de ses parcelles, qui deviendront la voie de liaison, la commune reçoit la parcelle 643 qu’elle pourra mettre en vente.

Le Maire donne lecture de la Convention de projet Urbain Partenarial qui devra être signée entre les parties aux fins de création d’un lotissement d’une vingtaine de maisons.

Le Maire donne les détails nécessaires à tous ceux qui le demandent pour une meilleure compréhension du dossier.

Mme Martine KOTIK : quel est l’intérêt pour la commune ?

Le Maire : les nouvelles constructions rapporteront des taxes d’habitation et foncières ce qui représente effectivement des recettes pour la Commune.


------------------------------
►Les travaux sur la station gaz rue des Fauvettes seront terminés pour le 10 novembre 2010.

►La Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France met en place une organisation qui doit lui permettre de réaliser ses objectifs en matière de développement ou de maintien du tissu commercial et artisanal de proximité, en particulier de nos principaux centres villes et de s’inscrire communément dans un nouveau projet FISAC (Fond d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce). Mr le Maire représentera la commune de Oeting au sein du groupe de travail dénommé « dynamisation des commerces ».

 ► 1&1, le « logeur » du site internet de la Mairie nous envoie son rapport mensuel du 01/09 au 30/09/10, à savoir :

- nombre de visiteurs
1 781

- nombres de pages ouvertes
4 966 pages

- nombre moyen de pages ouvertes par visiteur
2,79 pages

- pages les plus fréquemment ouvertes

   * index
995 fois

   * infos rapides sur page de garde
645 fois

   * album des manifestations
124 fois

   * calendrier
110 fois

   * associations
102 fois

…………..

- Top 10 des domaines sources de référence

   * google.fr
29 %

   * vide-greniers.org
2 %

………….

►Des catalogues de formations pour les élus sont disponibles en Mairie.

 ► Des photos de croix en pierre déposées sur le terrain de l’ancien presbytère sont présentées au Conseil Municipal.

 M. Germain DERUDDER : nous devons prendre une décision sur ce que nous faisons avec ces croix.

Mme Liliane GEHRINGER : nous pourrions les intégrer dans l’aménagement du futur chemin piétonnier.

Décision : accord du Conseil Municipal avec demande préalable au Conseil de Fabrique.
PROCES – VERBAL

SEANCE DU 26 août 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            13  + 4 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, KLEIN Sabine.

Membres absents excusés : Mmes et MM. SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier (procuration à DERUDDER Germain), GEHRINGER Liliane (procuration  à LAPP Bernard), MULLER Francis (procuration à DECKER Martine), DANN Daniel, KOUVER Michel (procuration à KLEIN Sabine).
Membres absents : MM. BRETNACHER Norbert, RUPP Jean-Paul, Mme KORINEK Gersende.
M. FROEHLINGER Didier arrive au point 4.1
Mme GEHRINGER Liliane arrive au point 8


Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter  le point suivant :

4.1.3 Fournitures et équipement cantine

Décision : accord du Conseil Municipal
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 1er JUILLET 2010

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de conseil du receveur municipal

3.2 Indemnité de sinistre


3.3 Participation à la modernisation des cloches


3.4 Devis
4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS

4.1 Accueil périscolaire


4.1.1 Règlement intérieur



4.1.2 Convention restauration



4.1.3 Fournitures et équipement cantine

5° ENVIRONNEMENT - CIMETIERE


5.1 Environnement



5.1.1 Vente de la maison Forestière à Rosbruck 



5.1.2 Rapport du Service Public de l’Eau



5.1.3 Service public d’assainissement collectif – Prolongation du contrat de 


délégation


5.2 Cimetière



5.2.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe
6° TRAVAUX DE VRD


6.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Modification et révision simplifiée du PLU

8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations


8.2 En provenance des élus et des collectivités


8.3 Informations diverses

9° DIVERS



Sortie SUPER U Alsace


Sortie forêt 


Arrêté


Rebouchage trou Rue des Fauvettes reporté à fin septembre
--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 01/07/10


Procès verbal du 1er juillet 2010


Observations : néant


Décision : Le procès-verbal du 1er juillet 2010 est adopté
À l’unanimité
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Club House Tennis
	2031
	Espace Architecture SA
	4 305,60 €

	Miroirs salle école
	2135
	Vitrerie Miroiterie Forbachoise
	3 082,09 €

	Cloches Église
	2135
	Bodet SA
	4 882,07 €

	Panneaux signalisation
	2152
	LACROIX Signalisation
	2 766,87 €





2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
Vente par M. LAUER Alexandre pour une moitié en PP (indivision) et Mme LAUER épouse THIL Christiane pour l’autre moitié en PP, d’un immeuble bâti sis rue 348 rue St-Antoine cadastré Section 8 n° 211/02 d’une superficie de 7 ares 20 ca ;

Vente par M. et Mme FALVO Valentino d’un immeuble bâti sis 95, impasse des Perdrix cadastré Section 9 n° 600 et n° 629 d’une superficie totale de 12 a 51 ca ;

Vente par M. KLEIN Bernard d’un immeuble bâti sis 227 rue du Général de Gaulle cadastré Section 3 indice 1 d’une superficie de 4 ares 49 ca ;

Vente par M. KLEIN Bernard d’un immeuble bâti (garage) sis impasse des Vergers cadastré Section 3 indice 2 d’une superficie de 2 ares 17 ca ;

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Indemnité de conseil du receveur municipal

Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° De verser au Receveur, Mme RABLADE Rolande, l’indemnité de conseil 2009 à savoir 609,91 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;

2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2010 – chapitre 011.


3.2 Indemnité de sinistre


Par courrier en date du 5 août 2010, les Assurances KIEFFER nous font parvenir un chèque de 165,55 € pour sinistre « bris de glace » sur le tracteur Kubota.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 165,55 € de la compagnie d’assurance Allianz.


3.3 Participation à la modernisation des cloches


Des travaux de rénovation comprenant le remplacement des marteaux et la réfection de l’équipement mécanique de la cloche de l’église se sont avérés nécessaires. 


Ces travaux ont été réalisés courant juin 2010 et ont fait l’objet de 2 factures pour un total de 4882,07 € TTC.


Le Conseil de Fabrique, représenté par son Président, M. PRATT Roger, demande à participer au paiement de ces travaux.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’accepter la participation financière pour travaux de modernisation des cloches pour la somme de 4100,00 € du Conseil de Fabrique


3.4 Devis



► Le rapport de vérification annuel établi par la Société DEKRA concernant les 12 buts de football fait apparaitre que 2 buts sont à remplacer ainsi que 4 filets.


Pour ce faire, un devis a été établi :

Établissements SPORT GROSS à GROSSROSSELN - fournitures de 2 buts équipes jeunes et 4 filets
1 333,40 € HT


            Décision du Conseil Municipal : accord

► Dans le cadre de l’élaboration du Bulletin Municipal, des devis ont été réceptionnés pour la fabrication et l’impression de 1100 exemplaires :


3 offres, pour les mêmes caractéristiques, nous sont parvenues à ce jour :

- TECHNO PRINT à FORBACH
Prix 
3 148,18 € HT

- REPROGRAPHIC S.A. à METZ Actipôle
Prix 
4 549,76 € HT

- PHOENIX Impressions à SARREGUEMINES


      Prix
3 877,00 € HT




L’offre la moins disante est celle de l’imprimerie TECHNO PRINT.

            Décision du Conseil Municipal : accord pour TECHNO PRINT

------------------------------

M. Yves SCHAEFFER fait remarquer qu’il serait souhaitable que l‘impression et la distribution se fassent plus tôt que l’an passé, ceci avant les fêtes de fin d’année.

Le Maire acte la remarque.


► Des travaux de réparation dans la chaufferie des écoles s’avèrent indispensables. Il s’agit de fournir et remplacer un tube chauffage.


Deux devis ont été établis :


- SANI REGUL à CREUTZWALD


Prix
861,12 € TTC


- DORKEL à FORBACH



Prix
1 219,92 € TTC


L’offre la moins disante est celle de l’entreprise SANI REGUL

            Décision du Conseil Municipal : accord pour SANI REGUL
4° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS

4.1 Accueil périscolaire



4.1.1 Règlement intérieur


Le Maire fait distribuer le présent règlement et demande à Mme Barbara SCHUH d’en donner lecture au Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré ;
Le Conseil Municipal,

Décide :

Par  15 voix pour, 0 voix contre et  2 abstentions
1° d’adopter le règlement intérieur pour les modalités de l’accueil périscolaire ;
2° d’autoriser le Maire à signer le présent règlement ;

------------------------------

Mme Barbara SCHUH : les retours pour les inscriptions sont en cours. Ceux-ci nous indiquent que les parents trouvent le prix du périscolaire trop élevé.

Mme Sabine KLEIN : les parents bénéficient-ils d’aide ?

Mme Barbara SCHUH : je ne sais pas vraiment. Nous allons attendre la rentrée scolaire et nous entretenir avec l’ASBH.

Mme Martine KOTIK : et dans les autres communes, quels sont les prix pratiqués ?

Mme Barbara SCHUH : à 50 cents près, les prix pratiqués dans les communes proches sont les mêmes. Celles qui pratiquent les prix les moins élevés sont celles qui emploient uniquement du personnel communal déjà en place.

Mme Laurence NEUMAYER : l’accueil périscolaire revient quand même moins cher qu’un accueil en nourrice.

Mme Barbara SCHUH : une réunion est prévue le 3 septembre 2010 au soir avec les parents et l’équipe qui encadre l’accueil périscolaire afin d’échanger les premières impressions.

L’année dernière, le prix du repas était de 5,50 € et, il faut le savoir, le transport était à la charge de la commune. En ce qui concerne les prix, nous ferons une mise au point si nécessaire courant du 1er trimestre.

Le Maire : les communes qui ont un budget plus conséquent peuvent se permettre des tarifs plus compétitifs. Je vous propose d’adopter le règlement en l’état et de re-délibérer ultérieurement et éventuellement sur les tarifs.

Mme Martine KOTIK : ll faudrait évaluer le coût pour la commune.

Le Maire : tout va dépendre de la fréquentation. Le coût sera proportionnel au nombre d’enfants accueillis.



4.1.2 Convention restauration


Le Maire fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire dans le cadre de l’accueil périscolaire. La nouvelle formule de restauration scolaire sera mise en place à compter de la rentrée prochaine.


Pour pouvoir être opérationnelle à la prochaine rentrée scolaire, il convient de choisir le traiteur qui assurera le service de restauration.


3 propositions nous sont parvenues, les prix s’entendent par repas enfant et HT : 

- Centre d’Aide par la Travail (CAT) à PETITE-ROSSELLE
4,83 €

- INNOVA à STRASBOURG
4,05 €

- CAPLETTE à FORBACH
3,91 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire, 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° de confier la prestation « restauration scolaire » à CAPLETTE à FORBACH.;

2° d’autoriser le Maire à signer le contrat afférent à la prestation « restauration ».

------------------------------

Mr Didier FROEHLINGER : pourquoi le CAT a-t-il tellement augmenté ses tarifs ?

Mme Barbara SCHUH : ils sont tributaires de leurs fournisseurs qui leurs sont imposés et donc une répercussion sur le tarif. De plus, la nouvelle formule depuis février 2010 n’était pas satisfaisante. 

Mme Martine KOTIK : qu’a-t-on comme échos du traiteur CAPLETTE ?

Mme Barbara SCHUH : que de bons échos.

Mme Martine KOTIK : la livraison se fera vers 11 heures. Qui sera en charge de la réception ?

Mme Barbara SCHUH : c’est la directrice de l’accueil périscolaire.



4.1.3 Fournitures et équipement cantine


Dans le cadre de l’accueil périscolaire et plus précisément de la cantine, un avis d’appel à la concurrence a été publié. 4 lots ont été établis :

Lot 1 – Mobilier
5 offres

Lot 2 – Zone plonge
7 offres

Lot 3 – Zone office
8 offres

Lot 4 – Vaisselle
5 offres


          


La date de remise des offres était le 21 août 2010.


10 offres ont été recueillies. Le tableau de synthèse des prix est remis à chacun des Conseillers Municipaux.

Le Conseil Municipal, 

Vu la présentation des offres,

Vu l’exposé du Maire,

Décide à l’unanimité

1° de retenir l’offre de  l’UGAP pour le Lot 1, Mobilier ;

2° de retenir l’offre de TECNAL pour le Lot 2, Zone Plonge ;

3° de retenir l’offre de TECNAL pour le Lot 3, Zone Office ;

4° de retenir l’offre de Comptoir de Bretagne pour le Lot 4, Vaisselle ;

5° d’autoriser le Maire à passer commande et à signer les devis correspondants ;

5° que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la fourniture et au matériel pour la cantine scolaire soient inscrits au budget 2010.
------------------------------

Mme Sabine KLEIN : qui sera en charge de la vaisselle ?

Mme Barbara SCHUH : c’est Mme FLAUS Marie-Louise.

5° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


5.1 Environnement



5.1.1 Vente de la maison Forestière à Rosbruck 


La commune est membre du Syndicat Forestier Intercommunal du triage de Rosbruck depuis sa création.


La maison forestière, propriété du syndicat, n’est plus occupée depuis le départ en 2007 de M. Yves BROUSSE, agent patrimonial de l’ONF.


Par courrier en date du 17 décembre 2008, la Mairie de Rosbruck nous fait part de sa proposition d’acquisition de la maison forestière au prix de 100 000 €. Le conseil Municipal avait donné accord, lors de sa séance du 28 janvier 2009, point 7.1, à la cession par le Syndicat Forestier Intercommunal du triage de Rosbruck au profit de la commune de Rosbruck de la maison forestière sur la base d’un prix de 100 000,00 €.

Cette cession n’a pas eu lieu.


Aujourd’hui, cette transaction est de nouveau à l’ordre du jour au prix de 120 000 €.
Le Conseil Municipal,

Vu la nouvelle offre de la commune de Rosbruck,

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- De donner un avis favorable à la cession par le Syndicat Forestier Intercommunal du triage de Rosbruck au profit de la commune de Rosbruck de la maison forestière sur la base d’un prix de 120 000,00 €.


5.1.2 Rapport du Service Public de l’Eau


Par courrier du 16 juillet 2010, la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France a fait parvenir les rapports relatifs au prix et à la qualité de l’eau et de l’assainissement 2009 ainsi que le tarif afférent à notre commune.


Rapport sur le prix de l’eau et la qualité des services exercice 2009
I. Présentation générale du Service

II. Les indicateurs techniques


1) Les points de prélèvement


2) Acquisition


3) La distribution


4) Qualité de l’eau

III. Indicateurs financiers


1) Prix de l’eau


2) Autres indicateurs financiers

IV. Indicateur de performance


1) Qualité du service à l’étranger


2) Gestion financière et patrimoniale


3) Performance environnementale


Rapport sur le prix de l’assainissement et la qualité des services exercice 2009

I Présentation générale du service

II Indicateurs techniques


1 - Usine de dépollution



1.1 - Description



1.2 - Volumes traités et débits



1.3 - Charges polluantes traitées




a) Analyse statistique des résultats d’auto surveillance




b) Résultats comparés sur 6 ans




c) Qualité de l’effluent rejeté

III Indicateurs financiers


1 - Tarifs


2 – Autres indicateurs financiers


3 – Immobilisations et investissements

Le Maire fait savoir que ces documents sont à la disposition des conseillers intéressés en Mairie.

Le Conseil Municipal est appelé à donner acte au Maire de sa communication.



5.1.3 Service public d’assainissement collectif – Prolongation du contrat de 
délégation


Dans le cadre de la délégation du service public de l’assainissement collectif, il a été nécessaire de demander aux 2 candidats, la LYONNAISE DES EAUX et VEOLIA EAU, des renseignements complémentaires. Les candidats avaient jusqu’au 16 août 2010 à 16 h 00 pour déposer leur réponses.


Le contrat de délégation en cours arrivant à échéance le 31 août 2010 et L’article L. 1411-2 a) du CGCT permettant une prolongation d’une durée maximum d’un an pour un motif d’intérêt général, il convient de prolonger le dit contrat pour une durée de 2 mois.

Vu l’article L. 1411-2 a) du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’échéance du contrat de délégation du service public d’assainissement collectif passé avec la société VEOLIA Eau – Direction Régionale Est et fixée au 31 août 2010,

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire 

proposant au Conseil Municipal de prolonger le contrat de délégation du service public d’assainissement collectif de deux mois, portant son échéance au 31 octobre, ceci pour pouvoir mener à bien la fin des négociations pour conclusion d’un nouveau contrat ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’approuver l’avenant n° 2 de prolongation de deux mois, portant son échéance au 31 octobre 2010 ;

2° d’autoriser le Maire à signer l’avenant correspondant.


5.2 Cimetière



5.2.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe


Dans sa séance du 30 mars 2010, point 6.2.1, le Conseil Municipal a décidé de ne pas participer à la réfection de la tombe SCHREIBER comme l’avait demandé Mr SCHREIBER René, propriétaire.


En date du 11 août 2010, les assurances KIEFFER de FORBACH nous transmettent un courrier des établissements JURIDICA (Protection Juridique) saisis par Mr SCHREIBER. Ce dernier demande un accord avant d’intenter une éventuelle action en justice afin d’obtenir réparation.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 16 voix pour, 1 voix contre et  0 abstention

D’autoriser le Maire à mener toute négociation en vue de trouver une solution à l’amiable.

------------------------------

Le Maire rappelle les faits.

Mme Sabine KLEIN : d’autres tombes sont-elles dans le même cas ?

Mr Germain DERUDDER : oui, quelques unes et, à ce compte là, on refait tout le cimetière. Les tombes entretenues sont en bon état.

Le Maire fait passer des photos du cimetière et donne lecture du courrier reçu des Assurances KIEFFER.

6° TRAVAUX DE VRD


6.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries


Dans le cadre du programme de réfection et de renforcement des voiries, un avis d’appel à la concurrence a été publié. La date de remise des offres était le 20 août 2010 avant 12 h 00. 


5 offres ont été réceptionnées.


La Commission d’Appel d’Offres se réunira le 27 août 2010 en Mairie pour l’ouverture des plis.


Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Modification et révision simplifiée du PLU


Dans sa séance du 20 mai 2010, le Conseil Municipal a décidé le principe de modification du Plan Local d’Urbanisme. 


Un avis d’appel à la concurrence a été publié dans le Républicain Lorrain pour une « étude de révision simplifiée et de modification du PLU ». La date de remise des offres était le 25 août 2010 avant 12 h 00. 


6 offres ont été réceptionnées :

- GUELLE & FUCHS à FORBACH
5 270,00 € HT

- Cabinet JG. LAMBERT et Associés à SARRE-UNION
7 300,00 € HT

- O.T.E. Ingénierie à ILLKIRCH
4 400,00 € HT

- S-PERIDE à MONTIGNY-LES-METZ
4 250,00 € HT

- ECOLOR à FENETRANGE
5 690,00 € HT

- AUDE 57 à SAINT-AVOLD
7 490,00 € HT

L’analyse de ces offres est faite dans le tableau joint.

Le Conseil Municipal 

Vu les articles L123-1 et L123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune d’OETING approuvé le 07 février 2007 ;

Vu l’exposé du Maire,

Décide :

Par  15 voix pour,  0 voix contre et  2 abstentions

1° De retenir l’offre de  GUELLE & FUCHS à FORBACH conformément à l’article L. 2122-22-4 du CGCT ;

2° De donner autorisation au Maire pour signer tout contrat ou convention de prestation de service nécessaire à l’élaboration de la révision simplifiée et modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ;

3° Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision simplifiée et modification du PLU seront inscrits au budget supplémentaire 2010.
------------------------------

Mme Martine KOTIK : les autres communes font-elles aussi appel à des organismes extérieurs pour ce genre de travail ?

Mr Germain DERUDDER : oui, la plupart. Nous avons besoin de ce service. Le Plan Local d’Urbanisme de 2008 n’a pas été assez précis, pourtant fait avec l’aide de la Direction départementale de l’Équipement. Nous n’avions pas le recul nécessaire et nous ne referons pas les mêmes erreurs.

Le Maire : l’offre du Cabinet GUELLE & FUCHS paraît la mieux disante de par le nombre de réunions, leur bonne connaissance de la commune et la collaboration d’un architecte, ce qui est manifestement un plus appréciable.

8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations
Direction départementale des Territoires de Moselle
Arrêté préfectoral n° 2010-DDT/SAB/ADDL-N°42 en date du 5 juillet 2010 autorisant la Société EUROVIA LORRAINE à exploiter une installation de stockage de déchets inertes à Oeting.

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 juillet 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Juillet  2010
	81


	45


	36


	48


	33



	Différence


	-7
	-5
	-2
	-2
	-5



8.2 En provenance des élus et des collectivités
Maison des cultures Frontières à Freyming-Merlebach :

Programme saison culturelle 2010-2011

Commune de Forbach :

Magazine « Actualités des Mairies

Commune de Cocheren :

Bulletin d’Informations Municipales – Juillet 2010

Commune de Morsbach :

Journal d’Informations – Juillet 2010

8.3 Informations diverses

Mme TASSONE Christine
Remerciements à l’occasion du décès de son père

Mr et Mme GEHRINGER à OETING

Carte de vacances

Training Club Canin à Oeting 

Invitation au Championnat de Lorraine d’Obéissance le dimanche 5 septembre 2010-08-25

70th Division Association – Mr John NOTHNAGLE

Remerciements pour Accueil du 16 juin 2010

9° DIVERS

► Une sortie SUPER U Alsace est proposée. Au menu, 3 SUPER U à visiter. Choix des dates :

Jeudi 9, mardi 14, vendredi 17, jeudi 23 et vendredi 24 Septembre.

- Le jeudi 23 septembre 2010 est retenu

►La sortie en forêt pour le Conseil Municipal et leurs conjoints est proposée les samedis en matinée les 11 ou 18 septembre 2010.

- Le samedi 11 septembre 2010 est retenu

►L’arrêté n° 89/10-1619 règlementant le stationnement dans les rues du Général de Gaulle, Saint-Antoine et du Fahrenberg sera effectif à compter du 1er septembre 2010. Il a été distribué dans les boîtes aux lettres des riverains de ces rues le 23 août 2010 envoyé au Conseil Municipal.

M. Yves SCHAEFFER : il serait peu être bon de mettre en place un panneau rue Saint-Antoine pour indiquer qu’un parking se trouve à près de 200 mètres de là. Cela incitera peut-être les gens à se garer au mieux.

Le Maire : c’est à voir, nous pouvons le faire.

►Le rebouchage du trou Rue des Fauvettes est reporté à fin septembre.

►Le Maire informe le Conseil Municipal qu’un nouveau permis de construire a été déposé et accordé par Mr OSKAN pour le presbytère. Le nouveau projet comporte 7 logements.

Mme Martine KOTIK : peut-on voir le nouveau permis de construire ?

Le permis de construire est mis à disposition du Conseil Municipal et le Maire donne les informations nécessaires à la bonne compréhension des aménagements prévus.
►Mme Barbara SCHUH rappelle que le « pot «  des nouveaux arrivants se déroulera le dimanche 29 août 2010 à 16 h 00 dans la salle sous l’école maternelle.
►Mme Liliane GEHRINGER informe le Conseil Municipal qu’une soirée littéraire est prévue le vendredi 1er octobre 2010.

►Le Maire donne lecture d’un courrier (dont copie a été faite en Sous-préfecture) du 18 août 2010 reçu en Mairie le 23 août de Mr KRTATZ Justin. Ce courrier fait référence aux nuisances sonores sur le parking des Écoles.

Mme Liliane GEHRINGER : il y a un réel problème.

Le Maire : la demande de vidéosurveillance reportée s’avère nécessaire pour l’année prochaine. Nous ne pouvons pas régler ça nous même sans l’aide des forces de gendarmerie.
►Mme Liliane GEHRINGER demande qu’un calendrier pour les visites de quartiers soit établi.

Le Maire : je propose qu’une visite soit organisée le samedi 2 octobre à 15 h 00 dans le quartier du Pré du Cygne. Rendez-vous devant le Garage MOURER.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 1er juillet 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            16  + 2 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, SCHUH Barbara, DECKER Martine SCHISSLER Danielle, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Membres absents excusés : Mmes et M. GAUER Dominique, GEHRINGER Liliane (procuration à LAPP Bernard), KOTIK Martine (procuration à SCHAEFFER Yves).
Membres absents : M. FROEHLINGER Didier, BRETNACHER Norbert et RUPP Jean-Paul.
Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR
1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 30/03/10, 13/04/10 et 20/05/10

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT


2.2 Renouvellement des membres de droit représentant la commune à l’Assemblée 
Générale, au Comité Directeur et au Bureau du Pôle Multimédia Moselle-Est


2.3 Adhésions de la commune aux associations et organismes extérieurs


2.4 Edition gratuite d’un « agenda municipal » 2011

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 État des bases exonérées de taxes foncières


3.2 État présentant l’évolution des bases d’imposition des taxes directes locales

3.3 Devis



3.4 Demandes de subvention

4° PERSONNEL COMMUNAL

4.1 Prise en charge d’une visite médicale d’aptitude


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Compte rendu du Conseil d’École du 24/06/10



5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau




5.1.2.1 Avenant n° 1 aux lots 1 et 11




5.1.2.2 Subvention d’investissement de la Caisse d’Allocations Familiales



5.1.3 Mise en place de l’accueil périscolaire et de la cantine

5.1.3.1 Tarifs et Règlement Intérieur

5.1.3.2 Formation du personnel

6° ENVIRONNEMENT 


6.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement


6.2 Affermage du service public d’assainissement collectif DSP 2010 - 2022


6.3 Prise en charge du débouchage d’une conduite rue de la Forêt


6.4 ONF : Programme d’actions pour 2010 en forêt communale


6.5 ONF : Programme de régénération forestier

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Acquisition d’une parcelle section 13 n° 48 de 19,10 ares




8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries  



8.1.1 Subvention de la Région Lorraine



8.1.2 Subventions du Conseil Général de la Moselle

9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


9.1 En provenance des administrations


9.2 En provenance des élus et des collectivités


9.3 Informations diverses

10° DIVERS



10.1 Remplacement d’un arbre rue des Prés

--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 30/03/10, 13/04/10 et 20/05/10


Procès verbal du 30 mars 2010


Observations : néant


Décision : Le procès-verbal du 30 mars 2010 est adopté 

À l’unanimité

Procès verbal du 13 avril 2010


Observations : néant


Décision : Le procès-verbal du 13 avril 2010 est adopté
A l’unanimité

Procès verbal du 20 mai 2010


Observations : 
Mme Gersende KORINEK : on ne peut pas voter pour des informations qui ne sont pas justes. Quand nous avons voté, nous avions les renseignements sur ce point, mais ils n’apparaissent pas sur le procès verbal du 20 mai 2010.

Le Maire : Nous avons dû nous réunir précipitamment à la demande de M. OZKAN représentant la SCI O2T en raison de la date limite (dont l’information nous est parvenue seulement une semaine avant son échéance) des subventions ANAH dont comptait bénéficier la SCI dans le projet de logements sociaux pour personnes âgées. Ce projet, allant dans le sens de la mixité sociale, a été soutenu par la municipalité d’Oeting et, puisqu’une délibération était nécessaire, j’ai convoqué un conseil municipal en urgence tout en donnant les informations nécessaires à la clarté de ce point. Croyez bien que cela n’a pas été fait intentionnellement. Nous avons été pris par le manque de temps.

Mme Gersende KORINEK : Le fait d’avoir été pris par le temps ne transparaît pas. Je n’étais pas d’accord avec l’histoire de Mr OZKAN. Nous avons été réunis en urgence. Nous avons évoqué le problème du permis de construire de Mr OZKAN, de la subvention qu’il ne toucherait pas si nous ne votions pas pour la modification du PLU. De plus, vous nous avez donné des informations erronées. Tout cela ne figure pas au procès verbal du 20 mai.

Le Maire : l’exemple pris lors de la séance du 20 mai (reconstruction à l’identique) est en effet erroné. Nous avons donné cet exemple de bonne foi et sans arrière pensée. A ce moment là, nous n’avions pas la connaissance nécessaire sur ce sujet là. Cela ne remet pas en cause notre souhait de modifier le PLU. Que souhaitez-vous ?

Mme Sabine KLEIN : il faut quand même noter que le Conseil Municipal a été réuni dans l’urgence et que le problème OZKAN ne figure pas.

Le Maire : Lors des séances du Conseil Municipal, nous disposons de certains documents et informations. Il n’est pas toujours utile, ni possible de tout retranscrire lors des compte-rendu. 


Décision : Le procès-verbal du 20 mai 2010 est adopté 
par 8 voix pour, 3 voix contre et 7 abstentions
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Entourage tampons  pavés
	2315
	EUROVIA Lorraine SàRL
	6 338,80 €

	Avaloir rue Gal de Gaulle
	2315
	EUROVIA Lorraine SàRL
	6 686,24 €

	Muret + pavés
	2315
	EUROVIA Lorraine SàRL
	944,84 €

	Captage source
	2315
	EUROVIA Lorraine SàRL
	2 362,10 €

	Sono portable complément     
	2184
	GAMME & LA MUSIQUE
	55,81 €

	Bancs cours école
	2188
	POINT P CIBOMAT SAS
	1 024,94 €

	Bancs cour école
	2188
	ALMAX SEG SàRL
	509,87 €

	Cantine attribution marchés
	2315
	Le Républicain Lorrain
	287,02 €

	6 ordinateurs école élémentaire
	2183
	CSI Informatique
	3 143,09 €





2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
Vente par M. et  Mme FOGELGESANG Daniel, d’un immeuble bâti (garage) sis rue de Forbach cadastré Section 2 n° 182 d’une superficie de 26 ca ;

Vente par M. FERSNER Frédéric et Mme PARLAGRECO Patricia d’un immeuble bâti sis 150, impasse des Perdrix cadastré Section 9 n° 669 d’une superficie de 15 a 90 ca ;

Vente par M. et Mme TRUBBAS Jean-Paul d’un immeuble non bâti sis lieu-dit « Lochfeld » cadastré Section 17 n° 415 d’une superficie de 30 ca ;

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.3 Mainlevée du droit de résolution Fahrenberg II



         Délibération n° 7.2 du 3 décembre 2009

Par courrier en date du 27 mai 2010, Maître Edmond JACOBY nous a fait parvenir une demande de mainlevée du droit de résolution concernant la parcelle cadastrée section 17 n° 367 appartenant à Mme KULA Nazli.

Conformément à la délibération n° 7.2 du 3 décembre 2009, la mainlevée à été accordée.

2.2 Renouvellement des membres de droit représentant la commune à l’Assemblée Générale, au Comité Directeur et au Bureau du Pôle Multimédia Moselle-Est


2.2 Renouvellement des membres de droit représentant la commune à l’Assemblée Générale, au Comité Directeur et au Bureau du Pôle Multimédia Moselle-Est


Le Maire rappelle au conseil que par délibération n° 2.2.8 du 9 avril 2008, ont été désignés comme membres de droit siégeant à l’Assemblée Générale de l’Association « Pôle Multimédia Moselle-Est » (TV8) Mme SCHUH Barbara et M. DANN Daniel.

Mme SCHUH siège également au Comité Directeur et au Bureau de l’association.


Par courrier en date du 13 avril 2010, et conformément aux  statuts de l’association, il nous est demandé de renouveler les membres de droit représentant la Commune à l’Assemblée Générale et, parmi eux, la personne qui siègera au Comité Directeur et au Bureau.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de l’association « Pôle Multimédia Moselle-Est » ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide : 

Par  16 voix pour, 0 voix contre et  2 abstentions

De désigner comme membres de droit représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Association « Pôle Multimédia Moselle-Est » :


- Mme SCHUH Barbara


- M. DANN Daniel

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de l’association « Pôle Multimédia Moselle-Est » ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide : 

Par  17 voix pour, 0 voix contre et  1 abstention

De désigner comme membre du Comité Directeur et du Bureau de l’Association « Pôle Multimédia Moselle-Est » :

 
- Mme SCHUH Barbara


2.3 Adhésions de la commune aux associations et organismes extérieurs


La Trésorerie de Forbach Porte de France nous a demandé de confirmer l’adhésion de la Commune aux associations et organismes extérieurs.


Ces associations et organismes auxquels la Commune adhère et cotise sont :



- Association des Maires de France



- Fédération Départementale des Maires de la Moselle



- Association des Maires Ruraux de Moselle 



- Union des Maires de l’Arrondissement de Forbach



- Association « Après Mine – Moselle-Est »



- Comité Départemental du Tourisme de la Moselle



- Instance Locale de Coordination d’Action Personnes Agées



- France Bois Forêt 



- URSSAF pour les membres bénévoles des Organismes Sociaux

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° de confirmer l’adhésion de la Commune aux associations et organismes ci-dessus énumérés ;

2° de verser la cotisation annuelle afférente.

2.4 Edition gratuite d’un « agenda municipal » 2011


La Société Média Plus Communication propose à la commune le renouvellement de l’édition gratuite d’un agenda municipal en 1200 exemplaires. La diffusion de cet agenda sera à la charge de la commune. 


Il y a lieu de d’autoriser M. le Maire de signer le renouvellement d’un protocole d’accord d’édition gratuite pour « Agenda Municipal 2011».

Le Conseil Municipal,

Après avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

· d’autoriser le Maire à signer le renouvellement du protocole d’accord pour édition gratuite de 1200 agendas.

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 État des bases exonérées de taxes foncières

Par courrier reçu le 12 juin 2010, la Trésorerie Générale de la Région Lorraine et de la Moselle nous a fait parvenir l’état 1387-TF-K reprenant les bases exonérées de taxes foncières pour 2010.

En matière de taxe foncière sur les propriétés bâties, 35 288 € de bases sont exonérées 

dont 34 543 € au titre des personnes âgées de plus de 75 ans et de condition modeste.

En matière de taxe foncière sur les propriétés non bâties, 2 033 € de bases sont exonérées.

Cet état est à la disposition des conseillères et conseillers


3.2 État présentant l’évolution des bases d’imposition des taxes directes locales
Par courrier reçu le 19 avril 2010, la Trésorerie Générale de la Région Lorraine et de la Moselle nous a fait parvenir l’état 1259 MI ter reprenant l’évolution de 2009 à 2010 des bases de taxe d’habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties et de taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Cet état est à la disposition des conseillères et conseillers


3.3 Devis


La vérification des blocs de secours des bâtiments communaux a fait apparaitre que 10 d’entre eux doivent être remplacés à l’école élémentaire et dans les locaux du stade de foot.


Pour ce faire, un devis a été établi :

Entreprise SIVIHE – Protection Incendie à STIRING-WENDEL
894,62 € TTC

M. Francis MULLER : Les ateliers municipaux ne peut-ils pas effectuer de ce travail ? N’est-ce pas l’employeur qui donne l’habilitation ?

M. Germain DERUDDER : Je ne sais pas si cela est valable, nous allons vérifier. Cette mise aux normes est à faire pour la rentrée scolaire.

            Décision du Conseil Municipal : accord

3.4 Demandes de subvention


Le Maire soumet au Conseil Municipal les demandes suivantes :

· AFAEI à SAINT-AVOLD


Dans le cadre de son cinquantenaire et pour soutenir leur action en faveur de plus de 1000


enfants et adultes handicapés
· Secours Populaire Français à METZ
      Solidarité envers les sinistrés dans le département du Var

Le Conseil Municipal,

Vu les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’attribuer les subventions suivantes :

* AFAEI
………………………………………………………………………………30 €

* Secours Populaire
…..………………………………………………………………20 €


L’action de distribution des Brioches de l’Amitié organisée par l’AFAEI étant assurée par le GAO.

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Prise en charge d’une visite médicale d’aptitude


Dans le cadre de l’inscription au permis Poids Lourds, Monsieur LIND Rodolphe, Agent Technique Principal de 2ième classe, a passé une visite médicale d’aptitude auprès d’un médecin agréé.

Monsieur LIND ayant réglé directement cette visite médicale, il convient de lui rembourser la somme de 24,40 €.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- de rembourser à M. LIND Rodolphe la visite médicale d’un  montant de 24,40 €.


4.2 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution


Par délibération n° 7.1 du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une régie à personnalité morale et autonomie financière dite « Régie de Télédistribution les Hauts du Fahrenberg », avec date d’effet du 1er avril 1999.

Le Conseil d’Administration de la Régie a nommé directeur M. FREYMANN Francis, adjoint administratif de 2ème classe de la commune, en lui allouant une rémunération annuelle nette de 152,45 €. 


Comme les services de la Mairie assurent la gestion informatique de la comptabilité de la régie, y compris la rémunération du Directeur, il y aurait lieu d’établir un bulletin de paie, alors qu’il n’existe pas de logiciel « Paie » de la Régie.


Par conséquent, et pour pallier le manque dudit logiciel, il est proposé :

· De payer la rémunération du Directeur par la comptabilité communale, ce qui simplifie le paiement des charges sociales et en fin d’année : la Déclaration Annuelle des Salaires,

· De récupérer la dépense par un titre de recette sur la Régie au profit du budget communal.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° d’accepter de payer la rémunération annuelle du Directeur de la Régie de Télédistribution par l’intermédiaire de la comptabilité communale ;

2° d’approuver la récupération de la rémunération et des charges sociales sur la Régie de Télédistribution ;

3° d’autoriser le Maire à établir le titre de recette correspondant.

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Compte rendu du Conseil d’École du 24/06/10

Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, Maire adjoint, chargée des affaires scolaires, de résumer le Conseil d’École qui s’est tenu le 24 juin 2010.

Pour la rentrée prochaine, les élèves seront répartis de la manière suivante :

Maternelle = 75 élèves
27 élèves en PS (Mme Anne-Marie KRAVANJA)

(+1 élève par rapport à 2009/10)
26 élèves en MS (Mme Sandra KOEPPLER)


22 élèves en GS (Mme Nathalie BENHAIM)

La rentrée des enfants admis en petite section de maternelle sera échelonnée sur 2 jours.

Elémentaire = 110 élèves
27 élèves en CP (Mme Carole KERMOAL)

(+ 2 élèves par rapport à 2009/10)
22 élèves en CE1 (Mme Michèle WAGNER)


20 élèves en CE1/CE2 (Mme SEENE)


16 élèves en CM1 (Mme Mireille VERNET)


25 élèves en CM2 (Mme Marlène LEHNERT)

Le bilan des activités du 3ième trimestre est le suivant :

Maternelle : Fête des mères (chants) – rencontre sportive amicale interclasse – semaine des arts à la Mairie – Conte musical – Théâtre (pièce écrite par les enfants) – Visite du CP pour les élèves de la Grande Section.

Primaire : Concours de dessin organisé par le Crédit Mutuel – Concours de dessin de la PEEP – Cross du 25 juin – Challenge natation pour les CP/CE1 – Fête d’adieu des CM2 – Sorties pédagogiques à Bliesbruck (classes de CE2 et CM1)/Hannonville sous les Côtes (classes de CP et CP/CE1)/Struthof Mémorial Alsace Lorraine (classe de CM2).

Intervention des Sapeurs Pompiers de Forbach pour les CM2, initiation aux gestes qui sauvent.

Visite de Collège Jean Moulin pour les CM2.

Le bilan financier pour les 2 écoles est positif. L’école primaire envisage l’achat d’un vidéo projecteur et d’un tableau blanc interactif. Accord a été donné pour l’utilisation des fonds restants.

Un point a été fait pour les travaux à réaliser sur les écoles pendant les vacances scolaires. 

La Commune a informé les représentants des parents d’élèves présents du déroulement du service périscolaire et de la cantine dès la rentrée 2010.



5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau




5.1.2.1 Avenant n° 1 aux lots 1 et 11

La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 30 juin 2010, a procédé à l’examen des avenants n° 1 des lots 1 et 11 relatifs aux marchés concernant la création d’une cantine et d’un préau.


Lot n° 1 Démolition – Gros-Œuvre : Entreprise G.C.M.I.

Les travaux, objets du présent avenant, consistent d’une part en la passivation des armatures de la sous-face de la dalle du vide sanitaire et, d’autre part, dans la reprise intégrale de la dalle sous le préau. 

Malgré le carottage effectué lors de la phase des études, la faiblesse de cette dalle n’a pu être détectée.

Montant de l’avenant n° 1
: 
         17 025,50 € HT ou 20 362,50 € TTC

             
soit 23,98 % du montant du marché initial.
Le nouveau montant du marché G.C.M.I. sera  de 88 025,50 € HT, ou 105 278,50 € TTC.
Lot n° 11 Plomberie sanitaire : Entreprise TERMO CONCEPT.

Les travaux, objets du présent avenant, consistent dans le remplacement de 2 lavabos et 

1 WC qui ne sont plus conformes à la règlementation sur l’accessibilité aux handicapés.

Montant de l’avenant n° 1
: 
            980,00 € HT ou 1 172,08 € TTC
             
soit 16,15 % du montant du marché initial.

Le nouveau montant du marché THERMO CONCEPT sera de 7 046,25 € HT ou 8 427,32 € TTC

Le Conseil Municipal,

Vu les avenants  présentés par Espace Architecture ;
Après avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 30 juin 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte à la Commission de l’approbation des avenants susvisés ;
2° d’autoriser le Maire à les signer ;

3° d’inscrire les crédits nécessaires dans le budget supplémentaire 2010 ou lors d’une prochaine décision modificative. 
------------------------------
M. Francis MULLER : C’est cher !

Le Maire : Cela concerne la reprise intégrale de la dalle sous le préau. Malgré les carottages effectués lors de la phase des études, la faiblesse de cette dalle n’a pu être détectée. La dalle sur chaufferie a été démolie et refaite sur 45 m².




5.1.2.2 Subvention d’investissement de la Caisse d’Allocations 





Familiales

Dans le cadre de la construction de la cantine et de la mise en place de l’accueil périscolaire, une subvention d’investissement de 50 200 € a été demandée à la Caisse d’Allocations Familiales de la Moselle.


Par courrier en date du 23 avril 2010, la Caf de la Moselle nous informe que compte tenu des priorités d’action établies par son Conseil d’Administration, elle ne peut donner suite à notre demande.



5.1.3 Mise en place de l’accueil périscolaire et de la cantine


Dans le cadre de l’accueil périscolaire pour les enfants scolarisés dans les classes d’Oeting, une information a été distribuée aux parents le vendredi 25 juin 2010. Elle comporte, en autre, les horaires d’accueil ainsi que les différents barèmes qui seront appliqués.


Une copie de la note d’information est distribuée aux membres du Conseil Municipal.

5.1.3.1 Tarifs et Règlement Intérieur

Un Règlement Intérieur propre à l’accueil périscolaire devra être établi avant la rentrée scolaire 2010/2011 en corrélation avec l’ASBH et notamment avec la future équipe qui assurera cet accueil. Ce règlement sera ensuite proposé au Conseil Municipal pour adoption.

5.1.3.2 Formation du personnel

Dans le cadre de l’accueil périscolaire, il convient de former 2 agents de l’école maternelle au Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA). Cette formation se déroulera du 05 au 12 juillet 2010 à METZ.

Les 2 agents qui suivront cette formation sont Mmes MENGES Marie-Christine et NAGEL Claudine.

Le coût de cette formation est de 457 € par personne

Le Conseil Municipal ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

1° d’envoyer en formation BAFA Mmes MENGES Christine et NAGEL Claudine ;

2° de prendre en charge le coût de cette formation ainsi que les frais y afférent.

------------------------------
M. Alain GRIMMER : Qui décide des menus pour la cantine ?

Mme Barbara SCHUH : C’est le traiteur. Différents devis ont été demandés. Il faut savoir que ceux-ci doivent disposer d’un agrément et doivent obligatoirement travailler en collaboration avec un diététicien qui élabore des menus adaptés aux enfants. Les menus sont établis sur un mois avec 1 repas à thème par mois avec notre accord.

Le Maire : L’installation de la cuisine a été quelque peu repensée avec le souci de pouvoir, dans un avenir plus ou moins proche, élaborer nous même de petits repas en cas de défaillance du traiteur.

6° ENVIRONNEMENT 


6.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement


Par envoi réceptionné le 11 juin 2010, VEOLIA Eau a fait parvenir le rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.


La table des matières présente les points suivants :

Chapitre I  le Service

I.1. La vie du service en 2009

I.1.1.
L’activité clientèle


I.1.2.
L’exploitation et la maintenance


I.1.3.
Les travaux de renouvellement


I.1.4.
Les travaux neufs


I.1.5.
VEOLIA EAU acteur de la vie locale

I.2. Le prix du service

I.2.1.
La tarification


I.2.2.
Le prix du service

I.3 Le contrat


I.3.1.
L’historique de la délégation

Chapitre II la qualite du service à l’usager
II.1. La continuité du service

II.2. La satisfaction des usagers


II.2.1.
Notre ambition : toujours plus à l’écoute des usagers


II.2.2.
Nos engagements de qualité de service
II.3. L’accès au service
Chapitre III  La performance environnementale
III.1. La collecte des effluents
III.2. La maîtrise des impacts de l’exploitation

III.2.1.
Bilan énergie

Chapitre IV  La gestion financière et patrimoniale

IV.1. Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation


IV.1.1 Le CARE


IV.1.2. État détaillé des produits

IV.2. Le patrimoine du service


IV.2.1 Variation du patrimoine immobilier


IV.2.2. Inventaire des biens


IV.2.3. Situation des biens


IV.2.4. Gestion durable du patrimoine

IV.3. Les investissements et le renouvellement


IV.3.1 Programme contractuel d’investissements


IV.3.2. Programme contractuel de renouvellement


IV.3.3. Les autres dépenses de renouvellement

IV.4. Les engagements à incidences financières


Flux financiers de fin de contrat


Dispositions applicables au personnel

Chapitre V  Les annexes

V.1. Le glossaire

V.2. Le délégataire


V.2.1. L’Agence


V.2.2. Les fonctions support


V.2.3. Certification « Assurance qualité »


V.2.4. Hygiène-sécurité-conditions de travail

V.3. Les nouveaux textes de référence


V.3.1. Gestion des services publics locaux

V.3.2. Eaux usées & déchets


V.3.3. Autres textes

V.4. Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation


V.4.1. Les modalités d’établissement du CARE

V.5. Données détaillées


V.5.1. Données de synthèse par commune


V.5.2. Le bilan énergétique détaillé par installation

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.


6.2 Affermage du service public d’assainissement collectif DSP 2010 – 2022


Dans le cadre de la délégation du service public de l’assainissement collectif, la commission d’ouverture des plis s’est réunie le jeudi 6 mai 2010 à 15h30 pour procéder à l’ouverture des  offres de la LYONNAISE DES EAUX et de VEOLIA EAU. 

Une nouvelle réunion a eu lieu le vendredi 28 mai 2010 à 14h00 pour la présentation de  l’analyse des offres par la Direction Départementale des Territoires.

Les candidats, la LYONNAISE DES EAUX et VEOLIA EAU, ont été auditionnés le jeudi  10 juin 2010 à respectivement 14h00 et 15h00.

Les candidats avaient jusqu’au 25 juin 2010 à 17h00 pour apporter les réponses aux questions posées lors de leur audition.


6.3 Prise en charge du débouchage d’une conduite rue de la Forêt


Par courrier en date du 15 mai 2010, M. SPANIER Jean-Marie demeurant au 278, rue de la Forêt à OETING nous fait part de travaux de débouchage d’une conduite d’assainissement au droit de son domicile. Pensant qu’il s’agissait d’une obstruction de sa conduite privative il a fait intervenir l’Entreprise MALEZIEUX implantée à Forbach. Lors de l’intervention de l’entreprise, il s’est avéré que le problème provenait du réseau communal d’assainissement. Pour remédier aux dégâts causés par le refoulement des eaux usées, il a aussi été nécessaire d’effectuer des travaux de nettoyage sanitaire.


M. SPANIER nous demande de prendre en charge les dépenses afférentes à ces travaux, soit, les sommes de :

- Entreprise MALEZIEUX – débouchage (facture à l’appui)
243,71 €
 TTC

- Personne privée – nettoyage suite à refoulement (Chèque Emploi Service)
50,00 € 

   + charges sociales (pièces non communiquées à ce jour)

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

1° de rembourser à M. SPANIER Jean-Marie pour les travaux effectués sur la conduite d’assainissement la somme de 293,71 € sous réserve d’obtention des pièces y afférentes.


6.4 ONF : Programme d’actions pour 2010 en forêt communale


L’ONF a fait parvenir le programme d’actions préconisé pour la gestion durable du patrimoine forestier en application de l’article R 143.10 du Code Forestier.


Ce programme est conforme au document d’aménagement de la forêt communale, aux engagements de l’ONF liés à la norme ISO 14001.


Les travaux préconisés pour l’année 2010 sont la création de 1 Km de pistes en forêt communale pour un montant de 1 120 € HT.


Les honoraires de l’ONF pour l’encadrement de ces travaux seront de 420 € HT.

Le Conseil Municipal,

Vu le programme d’action pour l’année 2010 présenté par l’ONF ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- de donner son accord sur ce programme d’action.


6.5 ONF : Programme de régénération forestier


Dans le cadre du programme de régénération et de mise en sécurité du versant forestier, des travaux auront lieu durant l’hiver 2010-2011 le long de la RD 31 entre la rue du Mehlpuhl et la rue de Sarreguemines.


Un panneau d’information, de 2,50 mètres sur 1,20 mètre sera implanté à cet endroit.


Le coût de ce panneau est approximativement de 600 €.

            Décision du Conseil Municipal : accord

------------------------------
M. Alain GRIMMER : Où en est le projet de visite guidée en forêt ?

M. Germain DERUDDER : C’est toujours à l’ordre du jour. Je vais demander au garde forestier ses disponibilités. La dernière fois qu’une telle visite a été organisée, nous étions seulement 3 personnes !

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Acquisition d’une parcelle section 13 n° 48 de 19,10 ares


Par courrier en date du 11 mai 2010, Mme MAYER Andrée, propriétaire d’un terrain sis  au lieu-dit « Klingelbrunnen », cadastré Section 13 n° 48 d’une contenance de 19,10 ares, propose de le céder à la Commune.


En effet, ce terrain jouxte les parcelles convoitées par la Commune afin d’y implanter une salle polyvalente et une zone de loisir.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu la promesse de vente du 11 juin 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’acquérir de Mme MAYER Andrée la parcelle Section 13 n° 48 d’une contenance de 19,10 ares au prix de 1 000 € (mille euros) ;

2° de retenir l’étude de Maître Edmond JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié, étant entendu que la commune en supportera les frais ;

3° d’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.
8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries  



8.1.1 Subvention de la Région Lorraine


Par courrier en date du 2 juin 2010, la Région Lorraine nous informe de l’octroi d’une subvention dans le cadre du Programme 2010 de la Politique Régionale d’Appui au Développement des Territoires, pour la création d’un cheminement piétonnier paysager derrière l’église et la Mairie :

- Montant de la subvention : 25 000 €

- Montant des dépenses à justifier : 50 000 € HT

- Délai de validité de la subvention : 31 décembre 2012



8.1.2 Subventions du Conseil Général de la Moselle





8.1.2.1 Au titre du PACTE 57 Aménagement 2009-2011


Par courrier en date du 19 avril 2010, le Conseil Général de la Moselle nous informe de l’octroi d’une subvention de 268 450,00 € pour le projet de requalification et sécurisation des voiries communales.

Cette subvention se décompose comme suit : 


- sur la dotation garantie 2009-2011 de la Commune 
195 046,00 €

- sur l’enveloppe cantonale du Conseiller Général
30 000,00 €

- sur l’enveloppe réservée aux priorités d’arrondissement
43 404,00 €

Le montant des dépenses à justifier est de 383 500,00 € HT


Par courrier en date du 19 avril 2010, le Conseil Général de la Moselle nous informe de l’octroi d’une subvention de 28 000,00 € pour le projet de création d’un chemin piétonnier au centre village. 



Cette subvention se décompose comme suit :

- sur la dotation garantie 2009-2011 de la Commune 
13 000,00 €

- sur l’enveloppe cantonale du Conseiller Général
15 000,00 €

Le montant des dépenses à justifier est de 76 500,00 € HT





8.1.2.1 Au titre des amendes de police

Par courrier en date du 27 mai 2010, le Conseil Général de la Moselle nous informe de l’octroi d’une subvention au titre des recettes supplémentaires procurées par le relèvement du tarif des amendes de police relatives à la circulation routière dotation 2009 – programme 2010.


Cette subvention concerne la création de places de parking rue des Sources.


La dépense subventionnable est de 22 688,00 € HT


Le taux de subvention est de 30 %

Le montant de la subvention est de 6 800,00 €.


Il nous demande de prendre la délibération suivante.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après avoir pris connaissance de la lettre adressée par M. le Président du Conseil Général, concernant l’octroi d’une subvention au titre des recettes supplémentaires procurées par le relèvement du tarif des amendes de police relatives à la circulation routière ;

Décide à l’unanimité
1° de s’engager à utiliser les crédits dont la Commune bénéficiera pour la création de places de parking rue des sources ;

2° de voter un crédit de 27 135,00 € nécessaire au financement de cet aménagement ;

3° de s’engager à prendre ultérieurement en charge la gestion de ces équipements.

------------------------------
Le Maire : Le Cabinet GUELLE & FUCHS, en charge de la maîtrise d’œuvre, a téléphoné en fin d’après-midi pour nous informer que tous les travaux ne rentreraient pas dans l’enveloppe budgétaire prévue. Il nous faudra attendre les résultats d’appel d’offres qui sera lancé courant juillet avec réponses pour le mois d’août et établir un ordre de priorité. Les travaux pourraient commencer courant août pendant les vacances scolaires par le début de la rue du Général de Gaulle et continuer avec les autres rues.

M. Alain GRIMMER : Qu’en est-il avec la rue Lavoisier ?

Le Maire : C’est un dossier qui est toujours en négociation avec la Communauté d’Agglomération. Il y a une pression certaine des riverains et des entreprises du Technopôle pour cette affaire. 

M. Alain GRIMMER : Sur l’Avenue Bousch, il y des trous.

Le Maire : La demande a été transmise à la CAF. Pour ce qui est de la rue des Fauvettes, l’ouverture de la route se fera ensuite.

9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


9.1 En provenance des administrations
Conseil Général de la Moselle
Bulletin climatique annuel 2009 de la Moselle.

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  15 mai et 15 juin 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Mai  2010
	90


	52


	38


	54


	36



	Juin 2010


	88
	50
	38
	50
	38

	Différence


	-2
	-2
	+-0
	-4
	+2



9.2 En provenance des élus et des collectivités
Ville de Morsbach
Journal d’informations « Liaisons » n° 19 de mars 2010

Ville de Petite-Rosselle
Journal d’information « Le Lien » n° 6 de mai 2010


9.3 Informations diverses

Association « Gym Club »

Remerciements pour la subvention

Association « Club détente et loisirs »

Remerciements pour la subvention

Association « G.A.O. »

Remerciements pour la subvention

Association Espoir des sclérosés en plaques

Remerciements pour la subvention

S.O.S. Amitié Metz Lorraine

Remerciements pour la subvention

M. Aloyse HOMBERG

Remerciements pour la fête à l’occasion de son honorariat

Sous-préfecture de Forbach

Autorisation n° 29 du 28 mai 2010 concernant la vente de liqueurs et de spiritueux en faveur de M. Fabien DEIANA pour les établissements « Lothaire International » situé 74, Square Lucie Aubrac à Oeting

A.D.E.P.R.A. (Association de Défense de l’Environnement de Petite-Rosselle et Alentours)

Bulletin d’information de juin-juillet 2010

GrDF à Montigny-Lès-Metz

Compte rendu de l’activité exercée par le distributeur GrDF pour l’année 2009 sur le territoire de la Commune.

ERDF à Montigny-Lès-Metz

Compte rendu simplifié de l’activité exercée par ERDF au cours de l’année 2009 pour la distribution publique d’électricité sur le territoire de la Commune.

10° DIVERS


10.1 Remplacement d’un arbre rue des Prés

Rue des Près, un arbre dont le tronc dépasse sur la chaussée a causé un accident. Le toit d’une camionnette a heurté le tronc. Il est proposé d’enlever cet arbre et M. LUDWIG Denis, qui habite à proximité, a proposé d’en planter un autre.


Pour ce faire, un devis a été établi par l’entreprise WEYLAND :

- Arrachage et évacuation de la souche
156,00 €
 HT

- Fourniture et plantation
118,00 € 
HT
 

            Décision du Conseil Municipal : 17 pour et 1 abstention pour fourniture et la plantation d’un arbre pour la somme de 118,00 € HT. 

------------------------------
Le Maire : J’ai l’intention de prendre un arrêté municipal règlementant l’arrêt et le stationnement  sur la rue du Général de Gaulle et la rue Saint-Antoine, ceci sur les conseils de la Gendarmerie. Une certaine tolérance sera prévue pour les évènements exceptionnels sur le centre village.  Une copie vous sera envoyée ainsi qu’aux riverains de ces rues.

Mme Sabine KLEIN : Où en est le projet du SUPER U ?

Le Maire : Les travaux débutent mi août pour une ouverture au printemps 2011.

Mr Michel KOUVER : Un lampadaire a été démonté et déposé Rue des Fauvettes par un habitant de la rue parce qu’il gênait.

Le Maire : Le problème est connu. Lors d’une récente réunion en Mairie, nous avons eu l’occasion d’aborder le sujet et les problèmes rencontrés sur cette zone. Il apparaît que les gens ont construit sans vraiment faire attention aux réservations de l’éclairage public qui étaient déjà faites, environ tous les 20 mètres.

Mme Sabine KLEIN : A qui de prendre en charge d’éventuelles modifications ?

Le Maire : En aucune manière, ce ne sera à la charge de la commune.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 20 mai 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus
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            18  + 2 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, BRETNACHER Norbert, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mme SCHISSLER Danielle (procuration à LAPP Bernard), MM. FROELINGER Didier (procuration à DERUDDER Germain) et RUPP Jean-Paul.

Étaient absents : REISDORF Nadine

Mme REISDORF Nadine arrive au point 2.1.

Mr MULLER Francis quitte la séance au point 3.1.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter les points suivants :

3.1 Convention avec l’ASBH

3.2 Indemnité de sinistre

Décision : accord du Conseil Municipal
ORDRE DU JOUR

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

1.1 Désignation de 2 délégués à la commission d’évaluation des charges dans le cadre du transfert de la zone artisanale de Spicheren à la Communauté d’Agglomération.

2° CONSTRUCTION ET URBANISME


2.1 Modification du Plan Local d’Urbanisme.

3° DIVERS



3.1 Convention avec l’ASBH


3.2 Indemnité de sinistre

--- ooo O ooo ---

1° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

1.2 Désignation de 2 délégués à la commission d’évaluation des charges dans le cadre du transfert de la zone artisanale de Spicheren à la Communauté d’Agglomération.


Par courrier en date du 3 mai 2010, la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France nous informe de la demande de la Commune de Spicheren de lui transférer sa zone artisanale.


Pour ce faire, il convient de constituer une commission d’évaluation des charges qui se penchera sur le montant transféré à ce titre.


La Commune doit désigner 2 délégués à cette commission, ceux-ci pouvant être, soit des élus, soit des agents de la collectivité.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
De désigner comme délégués de la Commune à la commission d’évaluation des charges :


- M. DERUDDER Germain


- M. GRIMMER Alain
2° CONSTRUCTION ET URBANISME

Mme Nadine REISDORF arrive en séance et participe donc au vote de ce point. 


2.1 Modification du Plan Local d’Urbanisme.


Le Maire expose que, lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de construire, permis de démolir et déclaration préalable), des difficultés sont apparues dans l’application du Plan Local d’Urbanisme actuel.

De plus, le projet d’acquisition de la « ferme Greff » pour y implanter une salle polyvalente qui a été décidé par le Conseil Municipal dans sa séance du 30 mars 2010 oblige également à modifier le PLU.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu l’avis favorable des commissions réunies le 17 mai 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 17 voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions

1° le principe de modifier ou réviser le Plan Local d’Urbanisme ;

2° de charger le Maire de recueillir des offres de bureaux d’étude à même de mener à bien cette modification ou révision.

------------------------------
Le Maire expose les différentes difficultés rencontrées lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme. S’ensuit une discussion collégiale sur les causes et les effets du projet de la modification ou révision du PLU.

3° DIVERS


3.1 Convention avec l’ASBH


Dans le cadre de la mise en place de l’accueil périscolaire et de centres de loisirs sans hébergement en périodes de vacances scolaires, il convient de signer avec l’Association d’Action Sociale et Sportive du Bassin Houiller (ASBH) une convention régissant les relations entre celle-ci et la Commune.


Le Maire donne lecture de la convention.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Entendu le projet de convention ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’approuver la convention avec l’ASBH ;

2° d’autoriser le Maire à la signer.

M. Francis MULLER quitte la séance.


3.2 Indemnité de sinistre 


Dans le cadre du sinistre intervenu le 29 janvier 2010 sur un lampadaire de l’allée Nicolas Greff, les assurances KIEFFER nous ont fait parvenir un chèque de 2 451,50 € correspondant au montant de l’expertise faite par le cabinet FURNION. Un solde de 448,50 € sera versé après la transmission de la facture des travaux à l’assurance.


Le Conseil Municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’accepter l’indemnité de sinistre de la compagnie AXA.
------------------------------
Informations diverses

Le Maire : vous vous rappelez que samedi matin, 10 h 30, nous fêtons l’honorariat de Mr HOMBERG. Comme à l’accoutumé, nous n’avons pas reçu beaucoup de réponses de votre part. Nous souhaitons de l’aide pour 8 h 30 à la salle du tennis couvert.

Mme Barbara SCHUH : il est prévu 130 personnes. Nous comptons sur un peu d’aide de votre part pour le service.

Le Maire : la prochaine séance du Conseil Municipal aura lieu vraisemblablement fin juin.

PROCES – VERBAL
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            15  + 3 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, GRIMMER Alain, KORINEK Gersende, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : MM BRETNACHER Norbert (procuration à GRIMMER Alain), MULLER Francis (procuration à DECKER Martine), KOUVER Michel (procuration à KLEIN Sabine), DANN Daniel.
Étaient absents : Mmes et M. SCHISSLER Danielle, REISDORF Nadine, RUPP Jean-Paul.
Mme KOTIK Martine quitte la séance au point 3.3. et donne procuration à M. DERUDDER Germain.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajourner le point suivant :

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 30/03/10

Décision : accord du Conseil Municipal
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 30/03/10 (ajourné)
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 

                  du CGCT

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Examen et approbation des budgets 2010 



3.1.1 Budget primitif assainissement



3.1.2 Budget primitif Fahrenberg



3.1.3 Budget primitif commune 


3.2 Vote des taux des trois taxes


3.3 Devis


4° École, SPORTS ET LOISIRS


4.1 Écoles



4.1.1 Création d’une cantine et d’un préau




4.1.1.1 Résultat de l’appel d’offres –Signature des marchés



4.1.2 Mise en place de l’accueil périscolaire et de la cantine

4.1.2.1 Signature d’un contrat enfance et jeunesse avec la 

            Caisse d’Allocations Familiales

5° TRAVAUX DE VRD


5.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries  – Maitrise d’œuvre


5.2 ZAC Fahrenberg – Avenant n° 1 au marché de travaux Eurovia
6° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


6.1 En provenance des administrations


6.2 En provenance des élus et des collectivités


6.3 Informations diverses

7° DIVERS


--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 30/03/10


Point ajourné


2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Copieur Mairie
	2183
	RICOH France SAS
	4 101,08 €

	Sono portative
	2184
	GAME & LA MUSIQUE
	690,41 €


3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Examen et approbation des budgets 2010 


3.1.1 Budget primitif assainissement


Après avoir fait distribuer à chaque conseiller un exemplaire simplifié du budget d’assainissement et après en avoir fait un bref commentaire, le Maire demande à M. EYNIUS, agent chargé des finances, d’exposer le projet de budget primitif 2010.



Il invite ensuite les conseillers à voter les propositions budgétaires chapitre par chapitre pour les deux sections.

Le Conseil Municipal,

Après avoir examiné le projet de budget primitif 2010 ;

Vu l’avis favorable de la commission des finances  et affaires économiques 

réunie le 08 avril 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de voter le budget primitif «Assainissement » pour l’exercice 2010 dont la balance générale s’établit comme suit :

SECTION D’EXPLOITATION

DEPENSES DE L’EXERCICE
60 362,66 €

RECETTES DE L’EXERCICE
60 362,66 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTE
4 658,77 €

DEPENSES DE L’EXERCICE
42 439,65 €
TOTAL DES DEPENSES
47 098,42 €

RECETTES DE L’EXERCICE
47 098,42 €
TOTAL DES RECETTES
47 098,42 €



3.1.2 Budget primitif Fahrenberg

            Après avoir fait distribuer à chaque conseiller un exemplaire simplifié du budget « ZAC du Fahrenberg », le Maire demande à M. EYNIUS, agent chargé des finances, de le commenter.



Ensuite, il appelle les conseillers à le voter par chapitres tant pour la section d’investissement que pour la section de fonctionnement. 

Le Conseil Municipal,

Après avoir examiné le projet de budget primitif 2010 ;

Vu l’avis favorable de la commission des finances et affaires économiques  

réunie le 08 avril 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de voter le budget primitif 2010 «ZAC du Fahrenberg » dont la balance générale s’établit comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE L’EXERCICE
100 364,62 €
TOTAL DES DEPENSES
100 364,62 €

EXEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE
93 997,90 €

RECETTES DE L’EXERCICE
6 366,72 €

TOTAL DES RECETTES
100 364,62 €



SECTION D’INVESTISSEMENT

DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTE
6 366,72 €


DEPENSES DE L’EXERCICE
   
 0,00 €

TOTAL DES DEPENSES
6 366,72 € 


RECETTES DE L’EXERCICE
6 366,72 €


TOTAL DES RECETTES
6 366,72 € 


3.1.3 Budget primitif commune

Après avoir fait distribuer à chaque conseiller un exemplaire simplifié du budget principal et après en avoir fait un bref commentaire, le Maire demande à M. EYNIUS, agent chargé des finances, d’exposer le projet de budget primitif 2010.



Il invite ensuite les conseillers à voter les propositions budgétaires, chapitre par chapitre, pour les deux sections, avec définition des opérations détaillées pour la section d’investissement.

Le Conseil Municipal,

Après avoir examiné le projet de budget primitif 2010 ;

Vu l’avis favorable de la commission des finances et affaires économiques 

réunie le 08 avril 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 14 voix pour, 1 voix contre et  3 abstentions

- de voter le budget primitif principal 2010 en constatant que la balance générale s’établit comme suit :
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE L’EXERCICE………………………………………………
1 493 000,00 €

RECETTES DE L’EXERCICE

1 493 000,00 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTE …………………………………230
727,67 €
RESTES A REALISER DE L’EXERCICE PRECEDENT……………………
252 119,54 €
DEPENSES DE L’EXERCICE ………………………………………………1 
907 152,79 €
TOTAL DES DEPENSES…………………………………………………...
 2 390 000,00 €
RESTES A REALISER DE L’EXERCICE PRECEDENT……………………
37 971,20 €
RECETTES DE L’EXERCICE………………………………………………
2 352 028,80 €
TOTAL DES RECETTES……………………………………………………
2 390 000,00 €

------------------------------
Le Maire apporte quelques précisions quant à certains postes de dépenses qui ont été reportés ou retenus par la commission des finances.

Mme Sabine KLEIN : les travaux du talus, du chemin sur le site du City Stade sont-ils terminés ?

M. Germain DERUDDER : le talus et les alentours vont être nettoyés mais le chemin reste en l’état pour éviter que les jeunes descendent à vélo ou à moto.

Mme Sabine KLEIN : où en sont l’installation des aires de jeux dans le village, l’enlèvement des bacs à fleurs sur le Fahrenberg I et qu’en est-il du  bâtiment en biais au centre du Fahrenberg I, il est laid ?

Le Maire : le matériel des aires de jeux est là, les beaux jours reviennent, ils vont être installés. Nous n’avons pas le matériel nécessaire de levage pour enlever les bacs à fleurs, mais le travail n’est pas oublié, nous allons trouver une solution. Quant au bâtiment, il appartient à EdF. Nous allons demander à EdF de le mettre en état.

Mme Sabine KLEIN : derrière l’école maternelle, entre la salle du tennis couvert et la petite salle, l’endroit sera-t-il aménagé ? C’est sale et peu représentatif.

M. Germain DERUDDER : c’est difficile, il y a beaucoup de squatteurs qui détériorent cet endroit.

Le Maire : il faudra sécuriser ce site tôt ou tard pour assurer la sécurité des ateliers municipaux, du tennis couvert et de la salle.

M. Alain GRIMMER (donne lecture d’un courriel de M. Norbert BRETNACHER dont il a procuration) : 

« Voici mon analyse suite à la présentation du budget primitif 2010 de la Commune :

Constat : 
1° emprunt (chap. 16) :
………………………….…..50 000 €


2° emprunt (opération 118) : cantine et préau
……..250 000 €


3° emprunt (opération 121) : routes + divers
……....500 000 €


4° emprunt autres investissement (dont tracteur…)
…62 116 €

Soit un emprunt total pour 2010 supérieur à 850 000 €.

A noter que le PACTE 57 2009/2011 de 283 326 € est, avec les routes, épuisé. Le nouveau PACTE 2011/2014 sera consacré à l’acquisition de la ferme Greff (200 000 € + 19 200 € de frais). Il faudra ensuite songer à démolir (problème d’amiante) et au prochain mandat à installer la future salle polyvalente… si les finances le permettent.

Pour information, l’encours de la dette (2008) est de 1311 € par habitant : la moyenne départementale pour une strate de 2000 à 3500 hab. est de 701 €/hab. Avec tous les emprunts prévus cette année, quel sera l’encours de la dette dans 2 voire 4 ans ?

Dans le PV du 6 juin 2009 en page 7, le maire disait : « nous allons certainement solliciter madame RABLADE Rolande, receveur municipal, afin qu’elle nous établisse une analyse prospective comme cela avait été demandé lors d’une séance précédente ». Avec les engagements pris (city stade, cantine, routes, ferme Greff), il est urgent et indispensable d’effectuer cette analyse afin d’avoir une visibilité (notamment la gestion de la dette)… n’a-t-on pas vu trop grand ? Ne va-t-on pas trop vite ?

En conséquence, je m’abstiens sur l’adoption du budget primitif de la commune et je demande une analyse prospective.

J’espère profondément que les travaux avec emprunts présentés au budget primitif 2010 seront entièrement réalisés cette année et donc non reportés ».

Le Maire : la demande d’analyse est toujours en cours. Nous devons cibler précisément cette demande d’analyse pour qu’elle soit en totale adéquation avec la période à laquelle nous voulons débuter le projet de la salle polyvalente. Demander trop tôt cette analyse ne servirait à rien. Les recettes progressent de manière régulière et nous sommes toujours en mesure de rembourser nos emprunts. Une commune n’a pas vocation à gagner de l’argent. Tant que c’est maîtrisé, pourquoi ne pas investir ?

Mme Gersende KORINEK : vous ne pouvez pas être aussi affirmatif, les recettes n’augmentent pas autant que les dépenses.

S’ensuit un débat collégial sur la confiance en l’avenir, sur le devenir d’Oeting et du Bassin Houiller.

Mme Liliane GEHRINGER : a-t-on des nouvelles pour la construction du SUPER U ?

Le Maire : oui, les travaux doivent commencer mi-juin 2010 pour une ouverture au printemps 2011. 


3.2 Vote des taux des trois taxes

Après avoir fait distribuer à chaque conseiller le document N° 1259 COM concernant la notification des bases d’imposition de 2010, le Maire en fait le commentaire.

Le Conseil Municipal,

Vu l’État de notification des taux d’imposition de 2010, 

de la taxe d’habitation et des taxes foncières ;

Vu l’avis favorable de la commission des finances et affaires économiques 

réunie le 08 avril 2010 ;

Après avoir entendu les commentaires et les explications du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de maintenir en 2010 les taux des trois taxes directes locales, à savoir :


- Taxe d’habitation :


15,95 %


- Taxe foncière (bâti) :

15,71 %


- Taxe foncière (non bâti)

49,03 %

Mme Martine KOTIK quitte la séance et donne procuration à M. Germain DERUDDER.

3.3 Devis



3.3.1 Remplacement du tracteur


Le tracteur servant au déneigement des routes en hiver et au fauchage, débroussaillage en été et au balayage des routes a été mis en circulation en 2002 et nécessiterait une remise à niveau complète pour être opérationnel lors de la prochaine saison hivernale.


Deux options peuvent être envisagées, la remise à niveau moyennant  un coût de 7 600 € ou le remplacement du matériel.


Des offres ont été recueillies  auprès de 6 fournisseurs.

· C3M SAS à Montoy-Flanville 

Marque FENDT 80CV



Prix 

62 000,00 € 








Reprise
10 000,00 €








Montant Net
52 000,00 € HT

· DOSDA SàRL à Morhange

Marque VALTRA 88CV



Prix 

49 000,00 € 








Reprise
10 000,00 €








Montant Net
39 000,00 € HT

· FRESE à Momerstroff 

Marque DEUTZ 82CV



Prix 


     € 








Reprise
                 €








Montant Net
30 000,00 € HT

· HAGALA à Uberhern

Marque KUBOTA 85CV



Prix 

32 138,60 € 








Reprise
  5 000,00 €








Montant Net
27 138,60 € HT

· MARTIN SàRL à Diefenbach les Hellimer 

Marque CASE 77CV




Prix 

35 000,00 € 








Reprise
11 000,00 €








Montant Net
24 000,00 € HT

· RUDOLPH SàRL à Diemeringen

Marque JOHN DEERE 80CV


Prix 

38 000,00 € 








Reprise
14 000,00 €








Montant Net
24 000,00 € HT

L’offre correspondant le mieux aux besoins des services techniques est celle de la société RUDOLPH.

Le Conseil Municipal ;

Vu les offres des différents fournisseurs ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de retenir l’offre de la SàRL RUDOLPH, pour un montant reprise déduite de 24 000,00 € HT.


3.3.2 Remplacement du bras de débroussaillage


Le bras de débroussaillage actuellement en service a été acquit en 2001. Outre une usure importante, il n’est plus adapté aux besoins actuels.


Des offres ont été recueillies auprès de 6 fournisseurs.

· DOSDA SàRL à Morhange

Marque BOMFORD bras de 4m57


Prix 

 11 500,00 € HT

· FABERT à Sarreguemines

Marque SMA bras de 4m60



Prix 

   9 900,00 € HT

· C3M SAS à Montoy-Flanville 

Marque KUHN bras de 4m70


Prix 

   8 800,00 € HT

· FRESE à Momerstroff 

Marque ORSI bras de 4m50



Prix 

   8 700,00 € HT

· MARTIN SàRL à Diefenbach les Hellimer 

Marque KUHN bras de 4m70


Prix 

   8 400,00 € HT

· RUDOLPH SàRL à Diemeringen

Marque KUHN bras de 4m70


Prix 

   8 350,00 € HT

L’offre la moins disante est celle de la société RUDOLPH.

Le Conseil Municipal ;

Vu les offres des différents fournisseurs ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de retenir l’offre de la SàRL RUDOLPH, pour un montant de 8 350,00 € HT.


3.3.3 Remplacement de six ordinateurs à l’école élémentaire

Les ordinateurs qui équipent actuellement l’école élémentaire ont été acquis en 2000. Leur obsolescence fait qu’ils ne sont plus adaptés aux besoins actuels.


Pour pourvoir à leur remplacement, des offres ont été recueillies auprès de 3 fournisseurs.

Ces offres concernent 6 ordinateurs complets (unité centrale, écran et licence Windows XP).

· INTEGASYS à Oeting 


Prix fourniture et installation sur site




  4 571,00 € HT

· CSI à Puttelange aux Lacs

Prix fourniture et installation sur site


 

  2 640,00 € HT

· INFOMEGA à Stiring-Wendel

Prix fourniture du matériel sans installation

 

  2 408,05 € HT

Compte tenu que le fournisseur INFOMEGA n’assure pas l’installation du matériel sur site, le Maire propose de retenir l’offre de CSI. 

Le Conseil Municipal ;

Vu les offres des différents fournisseurs ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et  1 abstention
- de retenir l’offre de CSI, pour un montant de 2 640,00 € HT.


3.3.4 Permis de conduire POIDS LOURDS C


Le changement du tracteur implique l’obligation de faire passer le permis de conduire C à deux agents.


Pour ce faire, des offres ont recueillies auprès de 2 entreprises habilitées à assurer cette formation.

· ALTMEIER à Forbach 

La formation se déroulerait sur 4 semaines bloquées du 13/09/10 au 08/10/10.

Le prix de la formation est de 2 356,00 € par candidat.

· VOGELGESANG à Sarreguemines et Grosbliederstroff


La formation se déroulerait par journées ou demi-journées au choix de la collectivité et du formateur.

Le prix de la formation est de 2 640,00 € par candidat.


La continuité du service est difficilement compatible avec l’absence de 2 agents sur 5 durant 4 semaines consécutives. 


L’offre de l’entreprise VOGELGESANG bien que plus chère est donc plus adaptée.

Le Conseil Municipal ;

Vu les offres des différents fournisseurs ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- de retenir l’offre de VOGELGESANG, pour un montant de 2 640,00 € TTC par permis.

------------------------------
Mme Sabine KLEIN : quels sont les 2 personnels concernés par cette formation ?

Le Maire : MM. LIND Rodolphe et GRAZIANI René.

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Écoles



4.1.1 Création d’une cantine et d’un préau




4.1.1.1 Résultat de l’appel d’offres – Signature des marchés

Dans la séance du 30 mars 2010, le Maire a communiqué au Conseil Municipal que, dans le cadre de la création d’une cantine et d’un préau, 65 offres pour les 12 lots avaient été réceptionnées.

La commission d’appel d’offres réunie le 1er mars 2010 a procédé à l’ouverture des plis et à l’enregistrement des offres.


La commission d’appel d’offres s’est réunie une deuxième fois le 06 avril 2010 après analyse et vérifications des offres par le Maître d’œuvre. 

 
Les offres retenues par la commission sont résumées dans le tableau ci-dessous :

	Lots
N°
	Intitulé des lots
	Offres de 
Base  HT
	Options

retenues 
	Montant

totale  HT
	Entreprises retenues

	1 
	Démolition – Gros-Œuvre
	71 000,00
	
	71 000,00
	G.C.M.I

	2
	Charpente lamellé collé
	33 625,46
	
	33 625,46
	EISENBARTH

	3
	Étanchéité – Couverture – Bardage métal
	44 399,10
	2 983,00
	47 382,10 
	ZILLHARD STAUB

	4
	Menuiserie aluminium – Serrurerie 
	14 490,00
	
	14 490,00 
	HVA

	5
	Plâtrerie faux-plafonds
	9 289,00
	120,00
	9 409,00 
	ERGENEKON

	6
	Menuiserie intérieure Option Bardage bois
	13 516,40
	4 424,50
	17 940,90 
	RUCHO-SIPPEL

	7
	Chapes Carrelage Faïence
	10 241,00
	
	10 241,00
	SAVO Salvatore

	8
	Sols souples
	4 520,70
	
	4 520,70
	APPEL Peintures

	9
	Peinture
	2 805,80
	36,00
	2 841,80
	APPEL Peintures

	10
	Électricité
	11 231,00
	335,00
	11 566,00
	SOREM

	11
	Plomberie sanitaire
	6 066,25
	
	6 066,25
	THERMO Concept

	12
	Chauffage ventilation
	22 719,00
	
	22 719,00
	DORKEL

	
	TOTAL Lots 1 à 12
	243 903,71
	7 898,50
	251 802,21
	


Le Conseil Municipal ;

Vu le tableau ci-dessus ;

Vu la proposition de la commission d’appel d’offres ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte à la commission de ses choix ;

2° d’autoriser le Maire à signer les marchés à intervenir avec les entreprises attributaires.

------------------------------
Mme Gersende KORINEK : combien avions-nous voté en prévisionnel ?

Le Maire : il est de moins 31 000 € par rapport à l’Avant Projet Définitif que l’architecte avait fait.



4.1.2 Mise en place de l’accueil périscolaire et de la cantine
4.1.2.1 Signature d’un contrat enfance et jeunesse avec la 

            Caisse d’Allocations Familiales

Dans le cadre de la mise en place de l’accueil périscolaire et de la cantine dans les nouveaux locaux pour l’année scolaire 2010-2011 ; pour obtenir une participation financière de la Caisse d’Allocation Familiales, il convient de signer avec cette dernière un contrat « Enfance et Jeunesse ».
Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- d’autoriser le Maire à signer avec la Caisse d’Allocations Familiales un contrat « Enfance et Jeunesse »

------------------------------
M. Didier FROHLINGER : à quoi sert ce contrat ?

Mme Barbara SCHUH : ce contrat subventionne l’accueil périscolaire en fonction du nombre d’enfants accueillis selon un barème bien spécifique.

M. Yves SCHAEFFER : des personnels seront-ils formés pour ça ?

Mme Barbara SCHUH : nous allons voir pour intégrer une partie de nos ATSEM au dispositif. L’accueil du matin et de la fin d’après-midi sera assuré par l’ASBH ainsi que la direction.

5° TRAVAUX DE VRD

5.1 Programme de réfection et de renforcement de voiries  – Maitrise d’œuvre

Par délibérations en date des 3 et 21 décembre 2009, le Conseil Municipal a voté le programme de réfection et de renforcement des voiries, de création et d’aménagement de parkings et d’un cheminement piétonnier.

Pour mener à bien ce programme, il convient de désigner un Maître d’œuvre.


A cet effet, une consultation a été faite pour une  mission complète comprenant :



- PRO 

Étude de projet



- ACT

Assistance à la passation des marchés travaux



- DET

Direction de l’exécution des travaux



- AOR

Assistance aux opérations de réception et pendant la garantie de 

                                               parfait achèvement

Sur la base d’un budget prévisionnel de 400 000,00 € HT, les offres sont les suivantes :

· JG. LAMBERT


Taux 5,50 % 
soit 22 000,00 € HT

· NORD-EST INGENIERIE

Taux 3,50 %
soit 14 000,00 € HT

· GUELLE & FUCHS


Taux 3,30 % 
soit 13 200,00 € HT

Le Maire résume l’offre la moins disante.

Il est proposé de retenir GUELLE & FUCHS pour un montant de 13 200,00 € HT.

Le Conseil Municipal ;

Vu l’exposé du Maire ;

Vu la convention d’honoraire présentée par GUELLE & FUCHS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de retenir l’offre GUELLE & FUCHS, pour un montant de 13 200,00 € HT ;

2° de confier au dit Cabinet, l’étude et la maîtrise d’œuvre des travaux de réfection et de renforcement des voiries, de création et d’aménagement de parkings et d’un cheminement piétonnier ;
3° d’autoriser le Maire à signer la convention d’honoraires.


5.2 ZAC Fahrenberg – Avenant n° 1 au marché de travaux Eurovia

La commission d’appel d’offres, réunie ce jour, a procédé à l’examen de l’avenant n° 1 de l’entreprise Eurovia relatif au marché de travaux de la ZAC du Fahrenberg.

Montant des travaux en plus
:
323 613,54 € HT

Montant des travaux en moins
:
203 580,29 € HT




Montant de l’avenant n° 1
: 
120 033,25 € HT
soit 9,43 % du montant du marché initial 

L’actualisation des prix est de 
:          85 786,16 € HT 

Le nouveau montant du marché EUROVIA sera ainsi de 1 393 527,55 € HT
L’actualisation des prix de



 
  85 786,16 € HT
Le montant du marché actualisation comprise sera de       1 479 313,71 € HT

Soit




         1 769 259,20 € TTC
Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant n° 1 présenté ;

Après avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 13 avril 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;

2° d’autoriser le Maire à le signer. 
------------------------------
Mme Gersende KORINEK : pourquoi cet avenant ?

Le Maire : ce sont des travaux votés et effectués par l’ancienne municipalité. Ce sont des clauses d’actualisation des prix incluses dans ce type de contrat. 
6° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


6.1 En provenance des administrations
Sous Préfecture de FORBACH
Randonnée pédestre organisée par « DECATHLON » le 17 avril 2010.


6.2 En provenance des élus et des collectivités
Commune d’ETZLING
Bulletin Municipal n° 34  2009

Commune de SPICHEREN
Bulletin Municipal 2009 – 2010 

Communauté d’agglomération FORBACH Porte de France

Magazine COM’AGGLO n° 7 – mars 2010  

Commune de THEDING
Bulletin Municipal n° 2 – février 2010


6.3 Informations diverses

Société des mineurs d’OETING

Organisation d’une marche populaire le 1ier mai 2010 

Chorale « Les Amis »

Remerciements pour la subvention

7° DIVERS
Mme Sabine KLEIN : l’état du parking derrière l’église et la Mairie est de pire en pire, cela devient catastrophique.

Le Maire : 2 expertises ont déjà eu lieu. Nous avons fait des propositions, discuté avec l’expert et les différentes parties en cause mais n’avons pas de réponse à ce jour. Les différents protagonistes ne trouvent pas de « terrain d’entente ». 

Mme Sabine KLEIN : que donnent les réunions de quartiers ?

Le Maire : c’est toujours d’actualité, c’est juste difficile de trouver les dates appropriées. Le programme de travaux routiers règlera une partie des demandes des habitants.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 30 mars 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            14  + 4 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, GEHRINGER Liliane,  RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes et MM. DECKER Martine (procuration à MULLER Francis), BRETNACHER Norbert (procuration à GRIMMER Alain), NEUMAYER Laurence (procuration à SCHUH Barbara), KOUVER Michel (procuration à KLEIN Sabine).
Étaient absents : Mmes et MM. REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, KOTIK Martine M. DANN Daniel.
M. SCHAEFFER Yves et Mme KOTIK Martine arrivent au point 2.1.3.1.

Mme REISDORF Nadine arrive au point 3.2.1.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande  au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter  le point suivant :

5.2.2 Club House au Tennis couvert


Et d’annuler le point suivant :

6.1.3 ONF Contrat d’entreprise 

Décision : accord du Conseil Municipal
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 17/02/10

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT


2.2 Publicité sur les défibrillateurs

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Vote des comptes administratifs 2009



3.1.1 Compte administratif commune



3.1.2 Compte administratif assainissement



3.1.3 Compte administratif Fahrenberg


3.2 Vote des comptes de gestion 2009



3.2.1 Compte de Gestion commune



3.2.2 Compte de Gestion assainissement



3.2.3 Compte de gestion Fahrenberg


3.3 Affectation des résultats 2009



3.3.1 Budget commune



3.3.2 Budget assainissement


3.4 Demandes de subvention 

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Avancements d’échelon


4.2 Recrutement d’agents saisonniers

5° École, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Demandes de prise en charge de transports en bus



5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau




5.1.2.1 Avenant au marché de maîtrise d’œuvre




5.1.2.2 Résultat de l’appel d’offres


5.2 Sport



5.2.1 Demande de prise en charge de transport en bus



5.2.2 Club House au Tennis couvert

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Environnement


6.1.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public d’assainissement



6.1.2 ONF Vente de bois



6.1.3 ONF Contrat d’entreprise (annulé)



6.1.4 ONF Devis coupe de sécurisation 


6.2 Cimetière



6.2.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe 
7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Projet acquisition de la « ferme Greff »
8° TRAVAUX DE VRD



8.1 Compte-rendu de la réception des travaux

9° FETES ET CEREMONIES



9.1 Honorariat

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS

--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 17/02/10

Observations : 
M. Alain GRIMMER : M. BRETNACHER Norbert m’a demandé de signaler qu’il n’a pas reçu la convocation pour le Conseil Municipal du 17 février 2010.

Le Maire : Dorénavant, les convocations seront envoyées à M. BRETNACHER par courrier pour éviter tout problème.

Décision : Le procès-verbal du 17 février 2010 est adopté 

Par  17 voix pour,  0 voix contre et 1 abstention

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités




 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Parafoudre église
	2135
	SCHWARTZ-HUM SàRL
	1 353,85 €

	Poteau incendie
	21568
	VEOLIA Eau SCA
	554,87 €

	2 défibrillateurs
	2188
	SCHILLER France SAS
	4 394,10 €

	Écran secrétariat
	2183
	INFOMEGA
	174,00 €

	Copieur école élémentaire
	2183
	RICOH France SAS
	1 997,32 €

	Cantine appel d’offres
	2315-118
	Le Républicain Lorrain
	592,22 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
Vente par Mme HAY Gabrielle d’un immeuble bâti sis 419, rue du Général de Gaulle cadastré    Section 3 n° 88 d’une superficie de 4 a 5 ca ;

Vente par Mr BECK Claude et Mme MULLER Henriette divorcée de Mr BECK Claude d’un immeuble bâti sis 130, rue des Fleurs cadastré Section 3 n° 382 et 384 d’une superficie totale de 21 a 63 ca ;

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.
M. SCHAEFFER Yves et Mme KOTIK Martine arrivent en séance et participent au vote des points suivants.


2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice



2.1.3.1 Affaire LEDIG


Par courrier en date du  3 mars 2010, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous communique une requête en référé aux fins d’annulation d’un permis de construire et avis d’audience induite par M. Didier LEDIG.

Dossier n° 1000989 M. Didier LEDIG c/ COMMUNE D’OETING.
La requête en référé stipule :
1. D’annuler l’arrêté pris le 22 mai 2008 pour le Maire de la commune d’OETING n° PC 057 08 S0009 et accordant à la SCI AL QODS le permis d’édifier un immeuble de six logements allée du Pré du Cygne à OETING,

2. De condamner la SCI AL QODS à verser à Monsieur Didier LEDIG et à Madame Petra LITSCHER BECKER une somme de 2.000 € en application des dispositions de l’article 761-1 du Code de Justice Administrative.

Le Tribunal  Administratif nous invite à présenter nos observations en défense dans un délai de 10 jours et, d’autre part, nous avise que le juge des référés a fixé l’audience au 14 avril 2010.


M. le Maire fait un bref exposé sur le déroulement de cette affaire afin de porter à la connaissance du Conseil Municipal des différents éléments la composant.

Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’autoriser M. le Maire à défendre dans cette affaire,

2° d’autoriser M. le Maire à mandater la SCP CYTRYNBLUM afin de défendre la Commune dans cette affaire.


2.2 Publicité sur les défibrillateurs


Dans sa séance du 11 mars 2009, point 2.3, le Conseil Municipal a décidé l’achat de  défibrillateurs automatiques et de créer un groupement d’achat avec la Communauté d’Agglomération de Forbach pour l’acquisition de ces défibrillateurs.


La Commune a commandé 2 défibrillateurs (un intérieur prévu sur le site du tennis couvert et un extérieur sur la façade de la Mairie) qui ont été livrés en Mairie en janvier 2010. 


Afin de réduire la facture, il a été fait appel à un sponsoring en la qualité des ambulances « Jussieu Secours». Notre demande a été entendue et il nous est proposé aujourd’hui d’accepter une participation au financement à hauteur de 2 000 € par le biais d’une publicité en toute exclusivité.
Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’apposer, en exclusivité, sur les 2 défibrillateurs, le logo des ambulances « Jussieu Secours »,

2° d’accepter une participation de 2 000 € des ambulances « Jussieu Secours ».

------------------------------
Mme Martine KOTIK : Ce genre de démarche est-elle légale ?

Le Maire : Oui, la preuve en est, qu’au départ, c’est une proposition de la Communauté d’Agglomération de Forbach.

Mme Martine KOTIK : Les formations ont-elles commencées ?

Le Maire : Oui, une bonne partie du personnel municipal a déjà été formée.

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Vote des comptes administratifs 2009



3.1.1 Compte administratif commune

            Après avoir présenté dans ses grandes lignes le Compte Administratif 2009 du budget principal, le Maire donne la parole à M. EYNIUS Bernard, agent chargé des Finances,  pour exposer le document simplifié en mentionnant les restes à réaliser.


Après avoir répondu aux questions posées, le Maire se retire.

Le Conseil Municipal présidé par M. DERUDDER Germain, Maire Adjoint,

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2009 du budget principal dressé par M. LAPP Bernard, Maire ;

Après s’être fait présenter le budget primitif et la décision modificative de l’exercice considéré ;

Après avis favorable de la commission des finances réunie le 24 mars 2010 ;

Constatant que le Maire s’est retiré avant le vote ;

Décide :

Par  18 voix pour,  0 voix contre et 1 abstention

1°  de donner acte au Maire de la présentation faite du compte administratif lequel peut se résumer comme suit :

          Section de Fonctionnement

a) Dépenses de l’exercice
1 074 221,27 €
       

b) Recettes de l’exercice
1 482 671,64 €


c) Excédent de fonctionnement (b - a)                                              408 450,37 €

        

Section d’investissement

d) Dépenses de l’exercice                                                          
       876 886,50 €
        

e) Recettes de l’exercice                                                                   646 595,54 €

f) Déficit de l’exercice (d - e)                                                           230 290,96 €
g) Déficit d’investissement 2008 reporté                                                 436,71 €

h) Déficit d’investissement de clôture (f + g)                                   230 727,67 €
i) Excédent global de l’exercice (c - f)                                         
   178 159,41 €
j) Excédent global de clôture (c -h)
177 722,70 €
2° de reconnaître la sincérité des restes à réaliser,

Section d’investissement

Reste à réaliser recettes                                                                        
     37 971,20 €
Reste à réaliser dépenses                                                                         
252 119,54 €
3° d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.


3.1.2 Compte administratif assainissement

Après avoir présenté dans ses grandes lignes le Compte Administratif 2009 du budget assainissement, le Maire donne la parole à M. EYNIUS Bernard, agent chargé des Finances,  pour exposer le document simplifié.


Après avoir répondu aux questions posées, le Maire se retire.

Le Conseil Municipal, présidé par M. DERUDDER Germain, Maire Adjoint,

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2009 du budget annexe « Assainissement » dressé par M. LAPP Bernard, Maire ;

Après s’être fait présenter le budget primitif  et la décision modificative de l’exercice considéré ;
Après avis favorable de la commission des finances réunie le 24 mars 2010 ;

Constatant que le Maire s’est retiré avant le vote ;

Décide :

Par  19 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

1°  de donner acte au Maire de la présentation faite du compte administratif lequel peut se résumer comme suit :

          Section d’exploitation

a) Dépenses de l’exercice
49 971,76 €



b) Recettes de l’exercice
68 938,11 €

     

c) Excédent d’exploitation de l’exercice (b - a)
 18 966,35 €

     

Section d’investissement

d) Dépenses de l’exercice
59 669,61 €
   

e) Recettes de l’exercice
 96 730,53 €

    

f) Excédent d’investissement de l’exercice (e - d)                   
   37 060,92 €

g) Déficit d’investissement 2008 reporté                                      41 719,69 €

h) Déficit d’investissement de clôture (f - g)                                 4 658,77 €

i) Excédent global de l’exercice (c + f)                                        56 027,27 €
j) Excédent global de clôture (c - h)                                             14 307,58 €

 
2° de constater qu’il n’y a pas de restes à réaliser ;

3° d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

3.1.3 Compte administratif Fahrenberg

Après avoir présenté dans ses grandes lignes le Compte Administratif 2009 du budget Fahrenberg, le Maire donne la parole à M. EYNIUS Bernard, agent chargé des Finances,  pour exposer le document simplifié.

Après avoir répondu aux questions posées, le Maire se retire.

Le Conseil Municipal présidé par M. DERUDDER Germain, Maire Adjoint,

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2009 du budget « ZAC du Fahrenberg » dressé par M. LAPP Bernard, Maire ;

Après s’être fait présenter le budget primitif et la décision modificative de l’exercice considéré ;

Après avis favorable de la commission des finances réunie le 24 mars 2010 ;

Constatant que le Maire s’est retiré avant le vote ;

Décide :

Par  19 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention

1°  de donner acte au Maire de la présentation faite du compte administratif lequel peut se    résumer comme suit :

       Section de Fonctionnement

a) Dépenses de l’exercice
138 625,54 €


b) Recettes de l’exercice
217 697,37 €

c) Excédent de fonctionnement de l’exercice (b - a)
79 071,83 €


d) Excédent de fonctionnement 2008 reporté                              
14 926,07 € 

e) Excédent de fonctionnement de clôture (c + d)                       93 997,90 €



Section d’investissement

f) Dépenses de l’exercice                                                              6 366,72 €

 

g) Recettes de l’exercice
128 509,56 €



h) Excédent d’investissement de l’exercice (g - f)
122 142,84 €



i) Déficit d’investissement 2008 reporté
128 509,56 €



j) Déficit d’investissement de clôture (h - i)
6 366,72 €

k) Excédent global de l’exercice (c + h)
201 214,67 €

l) Excédent global de clôture (e - j)                                             87 631,18 €


2° de constater qu’il n’y a pas de restes à réaliser ;

3° d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.



3.2 Vote des comptes de gestion 2009
Mme Nadine REISDORF arrive en séance et participe au vote des points suivants. 



3.2.1 Compte de Gestion commune

Le Conseil Municipal,

Après s’être fait présenter le budget primitif et la décision modificative de l’exercice 2009, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier principal de Forbach-Porte de France accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif et du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;


Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2009 dans la même séance ;


Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l’exécution du budget 2009 en ce qui concerne les deux sections budgétaires ; 

Décide à l’unanimité
- de déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2009 par le receveur, visé et    certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.



3.2.2 Compte de Gestion assainissement
Le Conseil Municipal,

Après s’être fait présenter le budget primitif  et la décision modificative de l’exercice 2009, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés le compte de gestion dressé par le trésorier principal de Forbach-Porte de France accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif et du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;


Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2009 dans la même séance ;


Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;


Statuant sur l’exécution du budget 2009 en ce qui concerne les deux sections budgétaires ;

Décide à l’unanimité
- de déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2009 par le receveur, visé et    certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.



3.2.3 Compte de gestion Fahrenberg

Le Conseil Municipal,

Après s’être fait présenter le budget primitif et la décision modificative de l’exercice 2009, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, le compte de gestion dressé par le trésorier principal de Forbach-Porte de France accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif et du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;


Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2009 dans la même séance ;


Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures ;


Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;


Statuant sur l’exécution du budget 2009 en ce qui concerne les deux sections budgétaires ;

Décide à l’unanimité
- de déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2009 par le receveur, visé et  certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.


3.3 Affectation des résultats 2009



3.3.1 Budget commune

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2009 ;

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2009 ;

Décide à l’unanimité
   - d’affecter le résultat de la section de fonctionnement comme suit :

Affectation complémentaire en réserves (compte 1068 du budget 2010) : 408 450,37 €



3.3.2 Budget assainissement

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2009 ;

Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2009 ;

Décide à l’unanimité
- d’affecter le résultat de la Section d’exploitation comme suit : 

Affectation complémentaire en réserves (compte 1068 du budget 2010) : 18 966,35 € 

3.4 Demandes de subvention 
Le Maire fait distribuer le tableau des différentes demandes de subventions faites par les associations locales et extérieures et les soumet au Conseil Municipal :

Le Conseil Municipal,

VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

VU l’avis favorable de la commission

« Écoles – Sports – vie Associative – Jeunesse et vie Culturelle »  

réunie le 23 mars 2010 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 20 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

- d’attribuer les subventions suivantes :

* GYM CLUB
……………………………………………………….
 215 € 

* CLUB CANIN
……………………..……………………………..
1 000 €
* ASCO FOOT
…………………………..…………………………
5 000 €
* Anciens Combattants
…………………………….………………..
250 €
* Corps et Graphies
…………………………………………………
500 €
* Syndicat des Arboriculteurs
………………..……………….…….
300 €
* Tennis Club
………………………..……………………………..
815 €
* Chorale les Amis………………………………………...………...
785 €
* Amicale du Personnel Municipal
…………..…………………….
1 000 €
* Sté Entraide des Mineurs
………………………………………….
200 €
* Les Retrouvailles
………………………………………………….
100 €
* Détente et Loisirs
…………………………………………………
200 €
* G.A.O. (Groupement d’Associations)
………………..…………..
2 000 €
* Le Bric’Oeting
…………………………………………………….
215 €
* Club Théâtre
………………………………………………………
500 €
* Yoga
…………………………………..………………………….
100 €
* TV8
………………………………………………………………..
4 529 €
* Prévention Routière
……………………………………………….
15 €
* Amicale des Porte-drapeaux
………………………………………
50 €
* Proximité…………………………………………...………….….

15 €
* S.O.S. Amitié Metz Lorraine 
……………………..………………
15 €
* Secours Populaire Français
…………………….………….………
15 € 

* Association Espoir – Sclérosés en plaques
………………………..
15 €
* Association des Paralysés de France
………………………………
15 €
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Avancements d’échelon
Le Maire informe le Conseil Municipal des avancements d’échelon des agents communaux.
- Arrêté n° 38/10-1568 du 23 mars 2010 portant avancement au 7ème échelon du grade d’Adjoint technique de 2ème classe de Mme ZANELLA Sabine à compter du 20 avril 2010,

- Arrêté n° 39/10-1569 du 23 mars 2010 portant avancement au 4ème échelon du grade d’Adjoint technique de 2ème classe de M. KLEIN Jean-Paul à compter du 1er mai 2010,

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.


4.2 Recrutement d’agents saisonniers


Le Maire fait savoir que 20 demandes d’emplois saisonniers pendant les vacances sont parvenues en Mairie.


Pour rappel, lors de sa séance du 31 mars 2009, le Conseil Municipal a fixé des critères de sélection qui sont les suivants et qu’il convient de respecter :

- 1 seul jeune par famille,

- qui n’a jamais travaillé pour la commune,

- qui a fait une demande par le passé et qui l’a réitérée,

- en rapport avec les périodes souhaitées.


Les demandes classées par ordre d’arrivée en Mairie sont les suivantes :

Demandes d’emplois saisonniers :

- Mr DIEHL Benjamin
27, Impasse des Tourterelles
 OETING


- Mlle NISI Christelle
659, Rue du Général de Gaulle
OETING

- Mlle HERVE Élisabeth
640, Rue du Général de Gaulle
OETING


- Mme BRAHIMI Nora
176, Rue des Fauvettes
OETING


- Mr GIRGENTI Silvio
63, Impasse du Parc
OETING


- Mlle LO SARDO Victoria
97, Impasse des Champs
OETING
- Mr MARGIOTTA Nicolas
17, Impasse Sigma
 OETING

- Mlle BERWALD Carole
175, Rue Vouthon
OETING


- Mr GALLO Diego
38, Impasse des Bosquets
OETING

- Mlle NIMSGERN Laura
285, Rue Marillac le Franc
OETING

- Mlle TRAMPERT Christabelle
521, Rue de Sarreguemines
OETING

- Mlle KRUMINS Estelle
18, Rue Vouthon
OETING

- Mlle SCHUH Clémentine
156, Rue des Fleurs
OETING


- Mr NAU Jonathan
161, Impasse des Quatre Vents
OETING

- Mlle SCHAMBIL Mélanie
195, Rue de Forbach
OETING

- Mr TRUPIA Sébastien
36, Rue des Écoles
OETING

- Mlle RABEMANANTSOA Prisca
40, Square Victor Hugo
OETING


- Mr MANSUTIER Matthieu
233, Rue des Fleurs
OETING


- Mlle OSWALD Sandy
438, Allée Nicolas Greff
OETING


- Mlle SCHREIBER Aurore
243, Rue de la Carrière
OETING

Les besoins des services sont les suivants :

	Services Techniques
	du
	au

	
	21/06/2010
	02/07/2010

	
	05/07/2010
	16/07/2010

	
	19/07/2010
	30/07/2010

	
	02/08/2010
	13/08/2010

	
	16/08/2010
	27/08/2010

	
	30/08/2010
	10/09/2010


	Services Administratifs
	du
	au

	
	05/07/2010
	16/07/2010

	
	02/08/2010
	13/08/2010

	
	16/08/2010
	27/08/2010


Il convient de fixer le nombre de stagiaires d’été.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire

Et après en avoir délibéré

Décide : 

Par 20 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

1° compte tenu des besoins des services technique et administratif de recruter 

- aux Services Techniques
…………..
6 stagiaires


- aux Services Administratifs
……….
3 stagiaires

2° de retenir les candidatures suivantes ;
· Pour les Services Techniques :
- Mr DIEHL Benjamin

- Mr GIRGENTI Silvio

- Mr MARGIOTTA Nicolas

- Mr GALLO Diego

- Mr NAU Jonathan

- Mr MANSUTIER Matthieu



· Pour les Services Administratifs :

- Mlle RABAMANANTSOA Prisca

- Mlle OSWALD Sandy

- Mlle NISI Christelle

3° en cas d’incompatibilité de date, le Maire se chargera de contacter la prochaine personne sur la liste dans le respect des critères.

5° École, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Demandes de prise en charge d’un transport en bus

1. Par courrier en date du 8 mars 2010, Mmes WAGNER et KERMOAL, en charge des classes de CP et CP/CE1 à l’école Gustave Piette, demandent la prise en charge financière d’un déplacement en bus à HANNONVILLE sous les Côtes (Meuse) à l’Écomusée pour vivre une journée comme en 1900.

Cette visite aura lieu le 26 avril 2010.

Le coût de cette sortie devrait s’élever à environ 516 €.

2. Par courrier en date du 19 mars 2010, Mme LEHNERT, en charge de la classe de CM2 à l’école Gustave Piette, demande la prise en charge financière d’un déplacement en bus à NATZWEILER au Struthof.

Cette visite aura lieu le 17 mai 2010 dans le cadre du programme d’éducation civique.

Le coût de cette sortie devrait s’élever à environ 549 €.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mmes WAGNER et KERMOAL, Enseignantes à l’école élémentaire ;

Vu la demande de Mme MEHNERT, Directrice à l’école élémentaire ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de prendre en charge le transport pour la visite de l’Écomusée à HANNONVILLE pour la somme de 516 € ;

2° de prendre en charge le transport pour la visite du Struthof pour la somme de 549 €.

5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau



5.1.2.1 Avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre
Le Maire fait savoir au Conseil Municipal qu’un avenant a été émis par le cabinet ESPACE ARCHITECTURE à SAINT-AVOLD concernant le forfait définitif de rémunération du marché de maîtrise d’œuvre qui lui a été confié et propose au Conseil Municipal de l’adopter.

Objet de l’avenant : 

Le présent avenant a pour objet de déterminer le coût prévisionnel définitif des travaux, à l’issue de la phase Avant Projet Définitif (APD), ainsi que le forfait définitif de rémunération.

Estimation prévisionnelle provisoire des travaux :
198 000,00 € HT

Taux de rémunération : 6,60 %

Forfait initial de rémunération :
13 068,00 € HT

Sur la base de l’APD de Décembre 2009 qui a été validé le 11/01/2010

Coût prévisionnel définitif des travaux :
282 693,00 € HT

Taux de rémunération : 6,60 %

Forfait définitif de rémunération :
18 657,74 € HT

Toutes les clauses du marché d’origine non modifiées par le présent avenant demeurent applicables.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre présenté par le cabinet Espace Architecture

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide : 

Par 20 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

D’accepter l’avenant au marché de Maîtrise d’œuvre du cabinet Espace Architecture.




5.1.2.2 Résultat de l’appel d’offres

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 1er mars 2010 pour procéder à l’ouverture des plis.

Au total, 65 offres concernant les 12 lots ont été réceptionnées.
Lot 01 – Démolition / Gros-œuvre





7 offres

Lot 02 – Charpente lamellé collé





2 offres

Lot 03 – Étanchéité / Couverture translucide / Membrane PVC

1 offre

Lot 04 – Menuiserie aluminium / Serrurerie



          10 offres

Lot 05 – Plâtrerie faux-plafonds





9 offres

Lot 06 – Menuiserie intérieure bois / Option bardage


3 offres

Lot 07 – Chape / Carrelage / Faïence




          10 offres

Lot 08 – Sols souples







4 offres

Lot 09 – Peinture







4 offres

Lot 10 – Électricité







4 offres

Lot 11 – Plomberie / Sanitaire





6 offres

Le maître d’œuvre a procédé à l’analyse des offres et une nouvelle réunion de la Commission d’Appel d’Offres est prévue le mardi 6 avril 2010.


5.2 Sport



5.2.1 Demande de prise en charge de transport en bus

Mr WILLENBACHER Jean-Pierre, Secrétaire de l’Association ASCO FOOT à OETING, demande la prise en charge financière d’un déplacement en bus à METZ pour assister à un match le 26 mars 2010. Le coût de ce transport s’élève à 360 €.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mr WILLENBACHER Jean-Pierre, Secrétaire de l’Association ASCO FOOT à OETING ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
De prendre en charge le transport pour assister à un match de football à METZ pour la somme de 

360 €.



5.2.2 Club House au Tennis couvert


Suite à notre demande et par courrier en date du 1er mars 2010, le Cabinet Espace Architecture de Saint-Avold nous faut parvenir une proposition d’honoraires concernant un projet de construction d’un Club House sur le site du Tennis couvert, en vue de la réalisation des prestations suivantes :

· Étude de faisabilité comprenant :


* une schéma d’aménagement


* une perspective d’insertion dans le site


* une estimation prévisionnelle provisoire sommaire des dépenses à engager

Pour un montant forfaitaire HT
3 600,00 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de confier au Cabinet Espace Architecture l’étude de faisabilité concernant le projet de construction d’un Club House sur le site du Tennis couvert pour la somme de 3 600 € HT.
6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Environnement



6.1.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public d’assainissement

Par envoi réceptionné le 15 mars 2010, VEOLIA Eau a fait parvenir le rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les points suivants :

Chapitre I le Service

I.1. La vie du service en 2009

I.1.1.
L’activité clientèle


I.1.2.
L’exploitation et la maintenance


I.1.3.
Les travaux de renouvellement


I.1.4.
Les travaux neufs


I.1.5.
VEOLIA EAU acteur de la vie locale

I.2. Le contrat


I.2.1.
L’historique de la délégation

Chapitre II la performance environnementale

II.1. la collecte des effluents

II.2. La maîtrise des impacts de l’exploitation


II.2.1.
Bilan énergie

Chapitre III Les Annexes

III.1. Le glossaire


III.1.1.
Données de synthèse pour la commune


III.1.2.
Le bilan énergétique détaillé par installation

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.



6.1.2 ONF Vente de bois

Par courrier du 17 février 2010, l’Office National des Forêts nous informe qu’une vente de coupe de bois par adjudication a eu lieu le 16 février 2010 à PORCELETTE : 

- Lot n° 100011
900,00 €
Société Hans Peter HAGER GMBH


- Lot n° 100012
7000,00 €
Société Commerciale du bois d’A.

TOTAL
7900,00 €





6.1.3 ONF Contrat d’entreprise 

Point annulé



6.1.4 ONF Devis coupe de sécurisation 

L’Office National des Forêts, Unité Territoriale du Warndt propose le programme des travaux d’exploitation pour l’exercice 2010 – délai d’exécution 31 décembre 2010.

	Descriptif des travaux - Localisations
	Quantité

Estimative
	Prix unitaire

       en € HT
	Prix total

 en € HT

	Coupe de sécurisation parcelle 7pie, en maîtrise d’œuvre


	70,00 m3

8,00 heures

70,00 m3

4,00 heures


	13,00

50,00

6,00

65,00


	910,00

400,00

420,00

260,00



	Entretien (ou fonctionnement)

Maîtrise d’œuvre pour l’encadrement des travaux d’exploitation sans cubage ni classement : dépose de la ligne et réquisition du parking –mise en sécurité et balisage de la voirie communale à la charge de la Mairie
Suivi du chantier, contrôle de conformité des travaux aux prescriptions techniques

Organisation des opérations préalables à la réception des travaux

Examen des désordres signalés par le maître de l’ouvrage

Abattage / façonnage de grumes feuillues, Parcelle 7

Exploitation d’arbres pour mise en sécurité, Parcelle 7

Débardage de grumes : feuillus/résineux, Parcelle 7

Débardage à l’heure (mât-câble ou autres), Parcelle 7

Montant des travaux hors honoraires ingénierie

 Rémunération forfaitaire 

Pour mémoire, volume total des travaux et honoraires

HT : 2 320,00   TVA : 454,72      TTC : 2774,72


	
	
	

	
	
	
	1990,00

330,00




Le Conseil Municipal,

Vu les états présentés par l’O.N.F. ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
- d’approuver le programme des travaux et d’autoriser le Maire à les faire réaliser.

6.2 Cimetière


6.2.1 Demande de prise en charge des dégâts sur une tombe 
En octobre 2009, Mr SCHREIBER René nous signale des dégâts subis sur la tombe dont il est propriétaire. Notre assurance nous informe qu’aucune prise en charge n’est possible dans cette affaire, le mur en question étant ancien et partiellement endommagé.

Mr SCHREIBER nous demande aujourd’hui de prendre en charge une partie de la réfection de la tombe. Un devis este établi pour la somme de 1 877,20 € TTC.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mr SCHREIBER René à OETING ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 9 voix pour, 10 voix contre et 2 abstentions

De ne pas participer à la réfection de la tombe.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Projet acquisition de la « ferme Greff »

Les biens immobiliers, propriété de la famille GREFF à OETING, cadastrés section 12 n° 95, 96, 174, 175, 176, 177 et 235 pour une superficie totale de 1 ha 56 a et 72 ca, nous ont été proposés à l’achat. Pour ce faire, il faut que la Commune mette, dès à présent, une option sur les dits biens par l’intermédiaire de la SAFER (Société d'Aménagement Foncier et d'Établissement Rural).
Ces biens sont estimés par le Commissaire du Gouvernement Finances à 200 000 € avec une valeur des bâtiments existants de 170 000 € et 30 000 € le terrain (environ 1 ha).

Les frais d’acquisition (frais de notaire) s’élèveraient à environ 3 200 € et les frais de la SAFER à 

16 000 € HT.

Il convient de confirmer notre intérêt pour l’acquisition de ce bien en prenant une délibération afin de présenter le dossier au prochain Comité Technique de la SAFER programmé le 8 avril 2010.

L’EPFL (Établissement Public Foncier Lorrain) assurera le portage de ce dossier.

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis du Commissaire du Gouvernement Finances ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 18 voix pour, 2 voix contre et 1 abstention

1° de confirmer l’intérêt de la Commune d’OETING pour l’acquisition des biens immobiliers cadastrés section 12 n° 95, 96, 174, 175, 176, 177 et 235 pour une superficie totale de 1 ha 56 a et 72 ca ;

2° les terrains, objets de la présente délibération, sont destinés à l’implantation d’une salle polyvalente.

------------------------------
Le Maire : Le but est d’installer sur cette zone une salle polyvalente avec l’idée de délocaliser la Place des Fêtes, de loger les associations. Le terrain nous permettrait de disposer de places de parking en nombre suffisant. Le projet porterait également sur la création d’une zone « verte » et surtout la préservation de ces terrains de l’urbanisation.

Mme Sabine KLEIN : Admettons maintenant que l’on achète ce terrain, sera t’il stipulé que cela sera réservé pour une salle polyvalente et pas pour un lotissement ?

Le Maire : Pour l’instant, ils nous ont demandé notre intérêt sur le projet. Nous allons demander à l’EPFL d’acheter le terrain et nous nous engageons à le récupérer. Ces 200 000 € représentent le coût à terme. Nous n’avons pas besoin de sortir cette somme dans l’immédiat. Dans les années à venir, après une petite pause financière, nous récupèrerons le terrain afin de concrétiser notre projet de salle polyvalente. Il nous faudra alors modifier le PLU puisque cette zone est en zone A et que, techniquement, il n’est pas possible d’y construire.

M. Jean-Paul RUPP : Et maintenant, si nous n’achetons pas, que peuvent-ils y faire ?

Le Maire et M. Germain DERUDDER : Ils peuvent y mettre des chèvres ou des chevaux. Si des animaux sont installés là-bas, s’en est terminé pour nous. C’est une opportunité à saisir.

Le Maire : Sur la promesse de vente, il y a une clause particulière qui dit que, si dans les 10 ans qui suivent l’acquisition, si autre chose se crée autre qu’une salle polyvalente,  la commune devrait verser une plus value par rapport à un manque à gagner.

Mme Danièle SCHISSLER : Cela veut dire que, pour se rendre dans cette salle polyvalente, il faudra traverser tout le village ? Cela veut dire du monde et du bruit.

M. Germain DERUDDER : Une route pourrait se créer pour délester le centre village. Mais au niveau de la population, c’est moins de nuisances sonores puisque le site est excentré du village.

8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Compte-rendu de la réception des travaux

Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint en charge des travaux de faire le point.

- Les travaux sur la Rue du Général de Gaulle et la Rue Saint-Antoine ont été réceptionnés,

- Sur le site du Fahrenberg II, il reste encore 3 petits points à voir ainsi qu’un avenant à établir.

Mme Sabine KLEIN : Concernant le petit rond point rue du Fahrenberg et de la rue des Lilas, il est pris bien souvent dans le mauvais sens.

Le Maire : Il est envisagé, lors du programme routier, de faire un plateau surélevé pour remédier à la mauvaise visibilité dans ce secteur.

9° FETES ET CEREMONIES

9.1 Honorariat

Suite à la demande du Maire, M. Bernard LAPP, la Préfecture de la Moselle nous informe, par arrêté CAB/HONO n° 2010/021 du 17 mars 2010 que l’honorariat est conféré à Monsieur Aloyse HOMBERG, ancien Maire d’OETING.

Afin d’officialiser cette distinction, le Maire propose d’organiser une cérémonie.

Décision : accord du Conseil Municipal
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations
Préfecture de la Moselle – Service de coordination de l’action départementale

Arrêté SCAD/2010- n° 61 du 16 mars 2010 portant fermeture des établissements commerciaux le Vendredi Saint 2 avril 2010 dans le département de la Moselle.

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  15 février et 15 mars 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Février  2010
	97
	56
	41
	62
	35

	Mars  2010


	93
	56
	37
	66
	27

	Différence


	-4
	+-0
	-4
	+4
	-8



10.2 En provenance des élus et des collectivités
Syndicat d’Électricité de l’Est Mosellan :

- Procès verbal de la réunion du Comité Syndical en date du 3 mars 2010,

- Compte Administratif 2009,

- Budget Primitif 2010.

Ville de Rosbruck
Bulletin Municipal de Janvier 2010

Ville de Bousbach

Bulletin Municipal 2009


10.3 Informations diverses

Mr LIND Auguste  Adjudicataire de la chasse d’OETING

Début de période de pratique du tir de nuit sur sanglier 

Mr et Mme AUBERT Jacky à OETING

Remerciements à l’occasion du décès de Mlle Myriam AUBERT

11° DIVERS
Il est 22 h 00, lors du point 7.1, Mme Martine KOTIK demande à remédier à la longueur des séances du Conseil Municipal.

Le Maire acte la remarque.

PROCES – VERBAL

SEANCE DU 17 février 2010
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            16  + 4 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Étaient présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, SCHUH Barbara, DECKER Martine, SCHISSLER Danièle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, GRIMMER Alain, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.

Étaient absents excusés : Mmes et MM. GAUER Dominique (procuration à SCHUH Barbara), PACIELLO Philippe, GEHRINGER Liliane (procuration à DERUDDER Germain), KOTIK Martine (procuration à SCHAEFFER Yves), RUPP Jean-Paul (procuration à MULLER Francis).
Était absent : M. BRETNACHER Norbert.
Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 21/12/09

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT


2.2 Adoption du règlement intercommunal de collecte des déchets ménagers et assimilés


2.3 Projet de sentiers de randonnée de l’agglomération de Forbach


2.4 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de 
France « Création et gestion d’un relais Parents Assistants Maternels »

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recette


3.2 Informations fiscales


3.3 Vote des reports de crédit


3.4 Ouverture des crédits d’investissement avant le vote du B.P. 2010


3.5 Devis


3.6 Situation financière 2008 

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement en Contrat Unique d’Insertion


4.2 Indemnités pour heures supplémentaires

5° École, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Demande de prise en charge d’un transport en bus



5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau




5.1.2.1 Subvention de la Région Lorraine




5.1.2.2 Avis d’appel public à la concurrence

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapport de la DDAF concernant le service public de l’assainissement pour 2008

6.2 Affermage du service public d’assainissement collectif DSP 2010 – 2022


6.3 Vente de coupe de bois

7° ELECTIONS REGIONALES 2010


7.1 Composition des bureaux de vote
8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations


8.2 En provenance des élus et des collectivités


8.3 Informations diverses

9° DIVERS

--- ooo O ooo ---

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 21/12/09


Procès verbal du 21 décembre 2009
Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 21 décembre 2009 est adopté 

À l’unanimité

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 3° Emprunts

En date du 23 décembre 2009, un emprunt n° 10278 05419 200069-009-09 destiné à financer les travaux d’assainissement a été souscrit auprès de la Caisse de CREDIT MUTUEL du canton de Behren :


Montant 
: 40 000 €


Durée 

: 15 ans


Taux d’intérêt : 3,90 % fixe


Échéances
: trimestrielles de 883,73 €

Cet emprunt a été encaissé le 31 janvier 2010.


2.1.2 Art. L 2122-22 – 6° Contrats d’assurance

1. Souscription auprès de la compagnie ALLIANZ d’un contrat d’assurance n° 21670/014 couvrant les risques statutaires des agents affiliés à la CNRACL 


Assiette de cotisation : traitement indiciaire brut


Taux de cotisation      : 5,20 %


Garanties       : - Décès




- Congé de maladie ordinaire (franchise 15 jours)




- Congé de longue maladie




- Congé de longue durée




- Mise en disponibilité d’office




- Temps partiel thérapeutique




- Infirmité de guerre




- Période transitoire avant mise à la retraite




- Invalidité temporaire




- Maternité, paternité ou adoption




- Accident ou maladie imputable au service

2. Souscription auprès de la compagnie ALLIANZ d’un contrat d’assurance n° 45321154 couvrant le véhicule FORD Transit immatriculé 7135 VY 57


Cotisation annuelle 
: 297,27 €


Garanties       : - Responsabilité civile, défense et recours




- Garantie conducteur




- Assistance




- Vol, incendie – forces de la nature – attentats




- Catastrophes naturelles




- Catastrophes technologiques




- Bris de glaces

Mme Gersende KORINEK : A combien revient la première assurance ?

M. Bernard EYNIUS : Basé sur le traitement indiciaire de base avec le personnel actuel, cela représente une cotisation annuelle de 9 328 €. 


2.1.3 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par adjudication, le 19 février 2010, par Maître Edmond JACOBY, d’un immeuble bâti appartenant à M. MÖLLER Sascha sis 270 Impasse des Quatre Vents cadastré Section 7 n° 486/28 et 507/29 d’une superficie totale de 19 a 72 ca ;

2. Vente par M. VERDERAME François, d’un immeuble non bâti sis Rue des Jardins cadastré  section 3 n° 416 d’une superficie de 6 a 73 ca ;

3. Vente par adjudication, le 22 avril 2010, par Maître Claude BASTIEN, d’un immeuble bâti non achevé appartenant à M. STEBAN François et Mme KHERROUCHE Havila sis Impasse Sigma cadastré Section 6 n° 188/119, 190/119, 192/119, 194/118, 195/118 et 197/118 et Section 4 n° 337/238, 338/239, 341/299 d’une superficie totale de 8 a ;

4. Vente par M. et Mme GAMMELLA Albert, d’un immeuble bâti sis 394 Rue de Sarreguemines cadastré Section 5 n° 212/26 d’une superficie de 2 a 78 ca ;

La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.4 Art. L 2122-22 – 20° Ligne de trésorerie

Une ligne de trésorerie n° 10278 00160 000481770 70 a été souscrite auprès de la Caisse Fédérale du CREDIT MUTUEL.

Montant 
: 200 000 €


Durée 

: jusqu’au 31 décembre 2010 


Taux d’intérêt : T4M + 0,80%


Commission
: 200 €

A ce jour, la ligne de trésorerie n’a pas été sollicitée.

Mme Gersende KORINEK : Quand cette ligne de trésorerie a-t-elle été souscrite ?

M. Bernard EYNIUS : Fin décembre 2009. 

2.2 Adoption du règlement intercommunal de collecte des déchets ménagers et 
assimilés


Par courrier en date du 16 décembre 2009, la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France nous transmet la version définitive du projet de mise en place d’un règlement de collecte, adoptée par le Conseil Communautaire du 26 novembre 2009. 

Au titre de sa compétence en matière de déchets ménagers et assimilés, la Communauté d’Agglomération de Forbach mène des réflexions sur l’évolution et la maîtrise du service et des coûts qui y sont liés.

Dans ce but, la Commission Environnement a créé un groupe de travail en charge de l’élaboration d’un règlement de collecte, permettant de définir les modalités d’organisation du service et de la répartition des compétences entre les différents intervenants et utilisateurs de celui-ci.

Le groupe de travail s’est réuni à cinq reprises (le 08 décembre 2008 et les 26 janvier, 17 mars, 30 avril et 11 juin 2009) pour l’élaboration du document, qui porte sur les 4 volets suivants :

- Définition de la compétence communautaire,

- Collecte en porte à porte,

- Collecte en apport volontaire,

- Déchèteries,

Le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 26 novembre 2009, a adopté le règlement dans son ensemble.


Cependant, certains aspects de règlement relèvent du pouvoir de police du Maire.

Par conséquent, afin de le rendre opposable, la dernière étape consiste à faire adopter le règlement par chaque Commune membre. L’objectif étant de permettre son application progressive à compter du 1er janvier 2010.
Le Conseil Municipal

Vu l’exposé du Maire ;

Après lecture du Règlement Intercommunal 

de Collecte des Déchets Ménagers et Assimilés;

Après avoir délibéré ;

Décide :

Par 19 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

D’adopter le règlement intercommunal de collecte des déchets ménagers et assimilés, dans son ensemble.

Le Maire : Le règlement est consultable dans son ensemble

Mme Danièle SCHISSLER : Y a-t-il une tendance évolutive ?

Le Maire : Par le biais de l’usine de méthanisation. On veut nous imposer à nous ce qui est en expérimentation actuellement sur le tri multi flux, des bio-déchets. En plus du tri habituel que vous connaissez déjà maintenant, les déchets ménagers vont être récupérés.

M. Didier FROEHLINGER : Les déchets seront-ils pesés ?

Le Maire : Il y aura certainement un système de comptage. La valorisation n’est pas optimum non plus, celle-ci étant essentiellement liée au tri des particuliers. L’idée serait de vendre à l’usine de méthanisation.

M. Francis MULLER : Au départ, il était prévu que le méthane produit servirait uniquement au fonctionnement du bâtiment.

Le Maire : Pour cela, je vous engage à consulter le dossier en Mairie pour ceux qui le veulent.

Mme Gersende KORINEK : Il y a des problèmes à la déchetterie. Quand on arrive, on est refoulé car il n’y a plus de place.

Le Maire : C’est vrai, il y a un souci sur les déchetteries elles-mêmes. Il y a de l’abus. Mais, il va être mis en place une règle pour les camionnettes avec un droit de 6 passages gratuits par an. Tout le reste est gratuit et n’est pas comptabilisé.

Mme Gersende KORINEK : Quels sont les aspects qui relèvent du pouvoir de police du Maire ?

Le Maire : Tout ce que nous pourrions constater comme problème de collecte, propreté, horaires… Trier ses déchets reste un geste citoyen et civique.


2.3 Projet de sentiers de randonnée de l’agglomération de Forbach

Par courrier en date du 14 janvier 2009, la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France nous fait part d’une réunion de concertation avec les représentants du Comité Départemental du Tourisme (CDT), concernant l’intégration des sentiers de randonnée de l’Agglomération de Forbach au réseau PDIPR (Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée), voir même, pour certains, obtenir le label PDIPR.

Cette intégration présente les avantages suivants :

· La promotion du sentier sera assurée par le CDT et apparaîtra donc dans leur brochures et sur le site internet ;

· Le matériel de balisage sera financé à hauteur de 80 % ;

· La signalétique directionnelle au niveau des carrefours, les portiques d’informations au départ du circuit, ainsi que les dépliants seront financés à hauteurs de 100 % ;

· Le mobilier installé le long du sentier peut être financé jusqu’à 40 %.

En revanche, les délais pour l’instruction des dossiers, auxquels s’ajoutent les délais pour l’étude d’implantation de la signalétique menée et financée par le Département sont relativement longs, ce qui signifie que les sentiers ne pourront être balisés avant la fin de l’année 2010.

Par ailleurs, il est à noter que le CDT gardera la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des supports d’informations (signalétique au carrefour, portique et brochures).

Aussi, concernant le ou les sentiers de randonnée qui traversent notre commune, la Communauté d’Agglomération de Forbach nous propose de déposer un dossier auprès du CDT dans les meilleurs délais. A cet effet,

Le Conseil Municipal,

Vu l’ordonnancement n° 2000-914 du 18 septembre 2000

du Code de l’Environnement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° de donner un avis favorable à l’ensemble du plan présenté sur les documents cartographiques ci-joints ;

2° d’autoriser la pose de jalonnements permanents du cheminement à l’aide du balisage et de la signalétique homologués ;

3° de s’engager à veiller au maintien des équipements de signalisation de l’itinéraire ;

4° de demander au Conseil Général d’inscrire au Plan Départemental des Itinéraires de promenade et de Randonnée les chemins ruraux et sentiers communaux listés ci-dessous et répertoriés sur les cartes et tableaux joints :


Chemin n° 2  
(section 14 parcelles 48-50)

Chemin n° 3  
section 13 parcelle 132



(section 14 parcelles 40-41)


(section 18 parcelle 1)


Chemin n° 5  
section 11 parcelles (178)-361-365-(403)



section 12 parcelle 197 


Chemin n° 6 
section   2 parcelles 129-134-327-329 



section 12 parcelle 249



section 17 parcelles 30-31-32-33-34-163-165-193


(Parcelles situées sur le banc communal dont la commune n’est pas propriétaire)
5° de s’engager à ne pas aliéner l’emprise des chemins ruraux et sentiers communaux inscrits au plan,


En cas de nécessité d’aliénation d’un chemin rural ou d’un sentier communal inscrit au 
plan, à informer le CDT et à lui proposer obligatoirement, sous peine de nullité, 
un 
itinéraire de substitution qui doit être approprié à la randonnée et ne pas allonger le 
parcours de manière excessive ou diminuer sensiblement la qualité des paysages traversés. 
Toute opération publique d’aménagement foncier doit également respecter ce maintien ou 
cette continuité ;

6° de s’engager à interdire la coupure des chemins par des clôtures.

Le Maire fait passer aux membres du Conseil Municipal le plan couleur du site où se situent les chemins et sentiers dont il est question.

2.4 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de

France « Création et gestion d’un relais Parents Assistants Maternels »  


Par courrier en date du 29 janvier 2010, la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France nous fait part de son intention de modifier ses statuts en vue de se doter de la compétence pour la création et la gestion d’un « Relais Parents – Assistants maternels » comme suit : 


Sur le périmètre des 21 communes de la Communauté d’Agglomération, on recense 330 assistantes maternelles agréées, dont 72 exercent dans le centre ville.


On constate très souvent que la capacité d’accueil de ces assistantes maternelles est inférieure aux demandes des familles alors qu’elles apportent un réel service de proximité. Cette aide est d’autant plus essentielle que dans les petites communes la demande est insuffisante pour justifier l’existence d’un accueil collectif.


La réponse appropriée à cette problématique pourrait être la mise ne place d’un Relais «  Parents – Assistants Maternels » à l’échelle de l’agglomération de Forbach.

Ces structures ont été créées à l’initiative de la Caisse d’allocations Familiales pour aider à la professionnalisation des assistants maternels et favoriser l’accueil individuel. Il s’agit avant tout d’un lieu d’accueil pour les assistants maternels et les parents qui sont à la recherche d’une solution de garde d’enfants.

Ce service devra donc être une réponse apportée à la fois aux parents-salariés, aux communes et aux assistants maternels à travers les actions suivantes :

- Promotion du métier d’assistant maternel auprès des habitants des 21 communes de la Communauté d’Agglomération afin d’accroître significativement le nombre d’assistants maternels agréés,

- Contact permanent avec le Maire de chaque commune et avec les acteurs de la petite enfance pour cibler les besoins en matière d’accueil de la petite enfance,

- Accueil, renseignements et accompagnement des parents à la recherche d’un mode de garde pour leur(s) jeune(s) enfant(s),

- Soutien aux assistants maternels, souvent isolés, par la mise en place de cycles de formation et des rencontres,

- Informations des assistants maternels sur leurs droits et leurs devoirs,

- Mise en place d’échanges entre professionnels de la petite enfance (accueil d’assistantes maternelles dans les structures d’accueil collectif, interventions d’éducatrices de jeunes enfants,…),

- Travail en partenariat avec les crèches pour les gardes de remplacement.

Le relais serait implanté à Forbach, ville centre. Les locaux comprendraient un espace d’accueil, un bureau, une salle d’activité et de motricité. Toutefois des animations et réunions d’informations pourront être délocalisées dans les communes.

Le budget annuel prévisionnel de fonctionnement d’une telle structure est estimé à environ 

64 000 € financés à près de 80 % par la Caisse d’Allocations Familiales, le Conseil Général et le Conseil Régional.

Pour la mise en place d’un tel équipement, la Communauté d’Agglomération doit se doter de la compétence « création et gestion d’un Relais Parents Assistants Maternels ».

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur cette modification. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L. 5211-20 du C.G.C.T. ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’accepter la modification de l’article 4.III des statuts de la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France, qui sera complété comme suit : « Création et gestion d’un Relais Parents Assistants Maternels ».

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis  de recettes

Dans le cadre de l’effacement des réseaux rue Saint Antoine et rue du Général de Gaulle, France Télécom a versé le 18 janvier 2010 sa participation conventionnelle relative à la réalisation du câblage d’un montant de 13 986,21 €.

3.2 Informations fiscales
Par courrier en date du 18 Janvier 2010, La Trésorerie Générale nous fait parvenir 3 états relatifs aux impôts locaux de l’année 2009 :

- État 1386 bis TH-K (Taxe d’habitation),

- État 1386 TF (Taxes foncières),

- État 1288 M qui doit être affiché en Mairie.

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal ce dernier état qui résume l’ensemble des impôts locaux versés au titre de la Taxe d’habitation, de la Taxe foncière sur les propriétés bâties, de la Taxe foncière sur les propriétés non bâties et de la Taxe professionnelle par les contribuables oetingeois au profit de la commune, de la communauté d’agglomération, du département et de la région.
Le montant perçu par chacune des collectivités est de :


- Commune



   948 522 €






- Communauté d’agglomération
2 090 226 €



- Département



1 383 671 €



- Région



   463 636 €


3.3 Vote des reports de crédit
Le Maire soumet au Conseil Municipal la liste des crédits à reporter sur l’exercice 2010.

BUDGET COMMUNE

DEPENSES

	OPERATION OU CHAPITRE
	Imputations
	Crédits reportés

	DEPENSES - Opérations individualisées
	 
	 

	109 - Zone artisanale
	109 - 21534
	747,00

	
	109 - 21538
	304,90

	
	109 - 2315
	3 702,80

	TOTAL 109
	
	4 754,70

	118 - Écoles
	118 - 2315
	6 979,62

	121 - VRD
	121 - 2315
	134 278,07

	DEPENSES - Opérations non individualisées
	 
	 

	21 -Immobilisations corporelles
	21 -2135
	1 353,85

	
	21 - 21568
	359,20

	 
	21 -2188
	4 394,10

	TOTAL 21
	 
	6 107,15

	23 - Immobilisations en cours
	23 - 2315
	100 000,00

	TOTAL DEPENSES
	 
	252 119,54


RECETTES

	 RECETTES – Opérations individualisées
	
	

	121 – VRD SACR 
	121 - 1323
	37 971,20

	TOTAL RECETTES
	 
	37 971,20


Le Conseil Municipal,

Vu l’état des crédits à reporter ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’autoriser le Maire à faire les reports de crédits comme indiqué dans l’état susvisé.
Le Maire : Juste encore une précision au sujet des défibrillateurs, que nous avons déjà reçus,  Jussieux Secours est prêt à nous sponsoriser en contrepartie de publicité sur le matériel. 

3.4 Ouverture des crédits d’investissement avant le vote du B.P. 2010

Conformément aux dispositions de l’article L 1612-1 modifié par l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 du C.G.C.T. relative à l’amélioration de la décentralisation et au contrôle des comptes des Collectivités Locales,

Le Conseil Municipal,

Vu les dispositions de l’article L 1612-1 du C.G.C.T. ;

Vu le tableau retraçant les crédits à ouvrir avant le vote du budget primitif 2010 ;

Après en avoir délibéré ;
        Décide à l’unanimité
1° d’autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2010 avant le vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ;
2° les crédits correspondants inscrits dans le tableau ci-dessous seront repris au budget primitif 2010 lors de son adoption.

BUDGET COMMUNE

	 DEPENSES - Opérations non individualisées
	 
	 

	Chapitre 21
	21 
	16 250,00

	DEPENSES - Opérations individualisées
	 
	 

	118 - Écoles
	118 - 2315
	3 750,00

	TOTAL
	 
	20 000,00



3.5 Devis
1° Vérification périodique règlementaire des installations électriques, des installations utilisant le gaz et des aires de jeux – année 2010

Des offres ont été recueillies auprès de trois sociétés pouvant assurer ces vérifications à savoir APAVE à Saint-Avold, BUREAU VERITAS à Saint-Julien lès Metz et DEKRA à Saint-Avold

	
	APAVE
	Bureau VERITAS
	DEKRA

	Installations électriques
	1 955,00 HT
	1 135,00 HT
	1 706,58 HT

	Installations gaz
	300,00 HT
	395,00 HT
	359,10 HT

	Aires de jeux
	695,00 HT
	1 005,00 HT
	300,96 HT

	TOTAL
	2 950,00 HT
	2 535,00 HT
	2 366,64 HT

	Arbres à cardans
	
	120,00 HT
	119,70 HT

	Ascenseur (5 ans)
	
	
	119,70 HT

	Perceuse, touret, scie
	
	
	450,00 HT

	Tracteur
	560,00 HT
	
	


Décision du Conseil Municipal : accord à l’unanimité pour l’entreprise DEKRA (sans le poste « perceuse, touret, scie » pour un total de 2 606,04 €/HT)

2° Remplacement des photocopieurs de l’école élémentaire et de la Mairie.

Ces deux photocopieurs sont en location depuis février 2003.

Des offres ont été recueillies auprès des sociétés A4A3, AG COM, CANON, Espace Copie, Est multicopie, KONICA-MINOLTA, REPRO Partner et RICOH.

L’offre la plus adaptée et la mieux disante est celle de la société RICOH.

École élémentaire :

Photocopieur numérique RICOH MP 2000 monochrome 



1 670,00 € HT

Prix copie 0,0049 €/page

Mairie :
Photocopieur numérique RICOH MPC 2050 AD couleur                                
3 429,00 € HT



456,00 € TTC

Prix copie 0,0049 €/ page monochrome et 0,045 €/ page couleur

Décision du Conseil Municipal : accord à l’unanimité


3.6 Situation financière 2008 

Par courriel en date du 13 janvier 2010, Mme Rolande RABLADE, receveur à la Trésorerie Forbach Porte de France nous informe qu’il n’y a pas eu, en 2009, d’analyse financière réalisée par les services du Trésor Public, sur les comptes de la gestion 2008.
4° PERSONNEL COMMUNAL

4.1 Recrutement en Contrat Unique d’Insertion

Mme FLAUS Marie-Louise a été embauchée le 12 mars 2007 pour une durée de 2 ans dans le cadre d’un contrat d’avenir à raison de 26 heures par semaine.


Ce contrat à été renouvelé pour une durée de 1 an et arrivera donc à son terme le 11 mars 2010.


Mme FLAUS assure actuellement le nettoyage des écoles et le service de la cantine.


Les services de Pôle emploi de Forbach nous ont informés de la possibilité de recruter Mme FLAUS Marie-Louise en Contrat Unique d’Insertion CAE pour une durée de deux années débutant le 12 mars 2010. 

Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé du Maire

   Après en avoir délibéré ;
         Décide 
        Par 19 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

1° de recruter Madame FLAUS Marie-Louise en Contrat Unique d’Insertion CAE à raison de 26 heures hebdomadaire pour une durée de deux années à compter du 12 mars 2010 ;

2° de solliciter la prise en charge de ce contrat à hauteur de 90 % ;
3° de charger le Maire d’effectuer les formalités administratives liées à cette embauche.


4.2 Indemnités pour heures supplémentaires

Les conditions météorologiques des mois de décembre 2009, janvier et février 2010  (neige et verglas) ont nécessité un nombre important d’heures supplémentaires de la part des services techniques communaux pour assurer une bonne qualité de voirie hivernale.

La réglementation précise que le nombre d’heures supplémentaires ne peut excéder, pour un agent à temps complet au cours d’un même mois, 25 heures. Cette limite peut être dépassée, en cas de besoins exceptionnels.

Les agents des services techniques ont effectué respectivement au titre des mois de décembre et janvier les heures supplémentaires suivantes :

LIND Rodolphe 
:   33h30mn et 73h

GRAZIANI René
:   33h et 35h30mn

KLEIN Jean-Paul 
:   35h et 33h30mn

BELL Bertrand
:   22h et 28h

Les heures supplémentaires effectuées en février seront déterminées à la fin de ce mois.
Il s’agit de rémunérer les intéressés, pour ces travaux supplémentaires.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède 

 après en avoir délibéré,
           Décide à l’unanimité
1° d’autoriser le Maire  à payer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires concernant    les  heures supplémentaires, même au delà de la 25ème, effectuées par les services techniques pour la voirie hivernale ;
2° de voter les crédits nécessaires au budget primitif.
5° École, SPORTS ET LOISIRS



5.1 Écoles



5.1.1 Demande de prise en charge d’un transport en bus

Par courrier en date du 18 janvier 2010, Mme Isabelle SEENE, en charge des classes de CE2 et CM1 à l’école Gustave Piette, demande la prise en charge financière d’un déplacement en bus à BLIESBRUCK.

Cette visite aura lieu le 15 mars 2010, dans le cadre du programme d’histoire afin de visiter le site archéologique de Bliesbruck-Reinheim. Une classe de la commune d’ETZLING sera associée à cette sortie.

Le coût de cette sortie devrait s’élever pour l’école d’Oeting à environ 130 €.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de Mme SEENE, Institutrice à l’école élémentaire ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

De prendre en charge le transport pour la visite pédagogique du site archéologique de Bliesbruck-Reinheim.


5.1.2 Création d’une cantine et d’un préau



5.1.2.1 Subvention de la Région Lorraine

Par courrier en date du 23 décembre 2009, la Région Lorraine nous informe de l’attribution d’une aide financière d’un montant de 37 650 €, soit 15 % pour la construction d’une cantine scolaire et d’un préau.



5.1.2.2 Avis d’appel public à la concurrence

Concernant la construction d’une cantine scolaire et d’un préau, l’avis d’appel public à la concurrence est paru le mercredi 10 février 2010 dans le Républicain Lorrain. 

Le projet comprend 12 lots :


Lot 01 – Démolition / Gros-œuvre


Lot 02 – Charpente lamellé collé


Lot 03 – Étanchéité / Couverture translucide / Membrane PVC


Lot 04 – Menuiserie aluminium / Serrurerie


Lot 05 – Plâtrerie faux-plafonds


Lot 06 – Menuiserie intérieure bois / Option bardage


Lot 07 – Chape / Carrelage / Faïence


Lot 08 – Sols souples



Lot 09 – Peinture


Lot 10 – Électricité


Lot 11 – Plomberie / Sanitaire


Lot 12 – Chauffage / Ventilation

La date limite de remise des offres est fixée au lundi 1er mars 2010 à 12 h 00.

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapport de la DDAF concernant le service public de l’assainissement pour 2008


Par un marché en date du 21 août 2007, le Conseil Municipal a confié à la DDAF (Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt) de la Moselle le suivi des activités du service public d’assainissement collectif dont VEOLIA Eau est le fermier.


Par courrier en date du 28 janvier 2010, l’Ingénieur Divisionnaire de l’Agriculture et de l’Environnement a fait parvenir le rapport sur l’exercice 2008 dont le Maire donne connaissance au Conseil Municipal.

Le sommaire présente les rubriques suivantes :

INTRODUCTION

SYNTHESE – Avis récapitulatif de la DDAF

CHAPITRE I – Contexte d’exploitation du service



Mode d’exploitation du service



Évolutions réglementaires et implications contractuelles

CHAPITRE II – Analyse de la gestion technique



Données techniques



Évolution des ouvrages
CHAPITRE III – Analyse de la gestion financière



Vérification des reversements de la ‘part collectivité »



Tarif domestique : de la commune d’Oeting au 1er janvier 2009



Application du bordereau des prix



Analyse du bilan financier de l’exploitant



Indicateurs financiers de la collectivité

CHAPITRE VI – Relation avec les usagers



Prestations aux clients

CHAPITRE V – Propositions d’amélioration du service



Rappel des propositions de l’exploitant



Commentaire et propositions complémentaires de la DDAF

ANNEXES

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.

6.2 Affermage du service public d’assainissement collectif DSP 2010 – 2022
Dans le cadre de la délégation du service public de l’assainissement collectif, la commission d’ouverture des plis s’est réunie le lundi 8 février 2010 à 15h30 pour examiner les dossiers de candidatures.

Deux entreprises à savoir, LYONNAISE DES EAUX et VEOLIA EAU, ont déposé un dossier de candidature et ont été agréées par la commission.

Ces entreprises ont jusqu’au 23 avril 2010 à 12 h 00 pour remettre leurs offres.


6.3 Vente de coupe de bois
Par courrier du 2 février 2010, l’Office National des Forêts nous informe de la mise en vente par adjudication de bois façonné le 16 février 2010 à Porcelette.

Deux lots sont présentés à la vente :

- lot n° 1010HC0141 représentant   15,12 m3 de chêne.

- lot n° 1010HC0142 représentant 187,49 m3 de hêtre.

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Composition des bureaux de vote


Les élections des Conseillers Régionaux auront lieu les dimanches 14 et 21 mars 2010.


Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures.


Il est demandé aux conseillères et conseillers qui n’ont pas encore fait connaitre leur disponibilité ou indisponibilité pour ces dates de retourner le plus rapidement possible le coupon réponse.

8° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


8.1 En provenance des administrations
Préfecture de la Moselle – Direction des Libertés Publiques

Arrêté n° 10-DCLP/1-5 du 6 janvier 2010 fixant la liste des journées nationales d’appel à la générosité publique pour 2010

Préfecture de la Moselle – Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine 

Contrôle fait le 14 janvier 2010 sur le site de la Mairie d’Oeting. Conclusion sanitaire (Prélèvement n° 00054029)

«  Eau d’alimentation respectant les exigences règlementaires de qualité pour les paramètres analysés »

Sous-préfecture de Forbach – Bureau des Affaires Communales

Arrêté n° 2010-DLP-BUPE-34 du 28 janvier 2010, portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées sur le territoire des communes du département de la Moselle afin de permettre aux agents de l’Institut Géographique National et aux géomètres privés opérant pour le compte de l’Institut d’exécuter les travaux nécessaires à l’implantation et à l’entretien des réseaux géodésiques et de nivellement, et de constituer et mettre à jour la base de données géographiques et les fonds cartographiques.

Préfecture de la Moselle – Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine 

Contrôle fait le 19 janvier 2010 sur le site de l’École Gustave Piette. Conclusion sanitaire (Prélèvement n° 00054269)

«  Eau d’alimentation respectant les exigences règlementaires de qualité pour les paramètres analysés »

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  15 décembre 2009, 15 janvier et 15 février 2010
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Décembre  2009
	95
	50
	45
	59
	36

	Janvier 2010


	92
	51
	41
	58
	34

	Février 2010


	97
	56
	41
	62
	35

	Différence


	+2
	+6
	-4
	+3
	-1



8.2 En provenance des élus et des collectivités
MM Jean-Pierre MASSERET, Jean-Marc TODESCHINI et Mme Gisèle PRINZ, Sénateurs et Sénatrice de la Moselle

Suites données à la motion adoptée par le Conseil Municipal dans sa séance du 3 décembre 2009 concernant le projet de réforme des collectivités territoriales

M. Philippe LEROY Président du Conseil Général, Sénateur de la Moselle

Suites données à la motion adoptée par le Conseil Municipal dans sa séance du 3 décembre 2009 concernant le projet de réforme des collectivités territoriales

Ville de Petite-Rosselle
Journal d’informations « Le Lien »  n° 5 de Janvier 2010

Ville de Kerbach

Bulletin de l’Amicale Municipale n° 13 de Décembre 2009


8.3 Informations diverses

M. et Mme Pierre FLORSCH à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël 

M. et Mme ROSENZWEIG Jean à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël

M. et Mme DONATI François à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël

M. et Mme FILLER Émile à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël

M. et Mme HOMBERG Joseph à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël

M. et Mme RAUSCH Claude à OETING

Carte de vœux et remerciements pour les corbeilles de Noël

M. et Mme LIND Roger à OETING

Carte de vœux et remerciements pour la corbeille de Noël

Mme CACCIAMANI Mireille à OETING

Carte de vœux

Mme BOHM et le Club des « Retrouvailles » à OETING

Carte de vœux

M. et Mme RAMBELLI Albert à OETING

Carte de vœux

Mme GRZEGORZEWSKI Murielle à OETING

Carte de vœux
Famille GRIMMER à OETING

Remerciements à l’occasion du décès de M. Jean-Marie GRIMMER

9° DIVERS
Le Maire : Je vous informe que je compte demander le titre de Maire honoraire à Mr le Préfet pour Mr HOMBERG pour toutes ces années passées au service de la Commune.

Mme Martine DECKER : le site Internet est lancé depuis vendredi dernier. J’attends que vous le consultiez et que vous me donniez votre avis : site Web http://www.oeting.fr
Le Maire : Je tenais encore à vous entretenir d’un point concernant la TLPE (Taxe Locale sur la Publicité Extérieure). Je regrette de M. Norbert BRETNACHER ne soit pas présent car il avait souhaité que nous taxions les enseignes extérieures à Oeting sans toutefois imposer celles d’Oeting, ce qui n’est pas possible car c’est faire preuve de discrimination d’après les informations de la Préfecture. De plus, nous avons reçu ces derniers jours 2 courriers de l’Union Départementale des PME de la Moselle et de la Chambre de Commerce, d’Industrie et de Services de la Moselle sur l’impact de cette taxe sur les petits commerces. Comme cette taxe n’est pas instituée sur Oeting, il n’y a pas lieu de faire un vote à ce sujet et d’en discuter plus avant. Je tenais juste à vous en informer.

M. Michel KOUVER : Je demande à recevoir les courriers de la Mairie par la poste et non pas par courriel.

A ce propos, une liste circule entre les membres du Conseil Municipal afin de confirmer leur adresse Internet et leur souhait quant au mode d’envoi de différents documents.

M. Francis MULLER : La sortie de la rue de la Forêt sur la Départementale est dangereuse du fait de la vitesse des voitures qui viennent de Behren. Un panneau de limitation à 50 km/h pourrait être placé en amont de la sortie de rue.

Réponse collégiale : Le fait d’entrer en agglomération limite la vitesse à 50 km/h. Que faire de plus ? C’est une question de respect de la réglementation de la vitesse.
� 
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